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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DU PATRIMOINE ET DE LA FORMATION

Présidence de M. Jean-Charles Luperto

- La séance est ouverte à  9 heures.

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Bonjour à toutes et à tous. Tout d'abord,
permettez-moi de souhaiter à tous ceux que je
n'aurais pas encore rencontrés une toute belle année
aux services du Parlement, aux membres du public,
aux Collègues, aux Collaborateurs, aux Ministres. Je
vous suggère, puisque nous n'avons pas de quorum
pour procéder à l'examen du 20ème Cahier
d'observations adressé par la Cour des Comptes, de
céder la parole à M. Petitjean pour son interpellation
au Ministre sur «

 

le chômage de longue durée et le
système

 

d'activation

 

».

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. PETITJEAN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LE CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 
QUEL SYSTÈME D'ACTIVATION ? ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Petitjean à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine, sur « le chômage de
longue

 

durée

  

Quel

 

système

 

d'activation ? ».

La parole est à M. Petitjean pour développer son
interpellation.

M. Petitjean (FN). Merci tout d'abord à vous
Monsieur le Président, et à vous Monsieur le
Ministre, je vous présente mes voeux les plus
chaleureux

 

de

 

bonne

 

et

 

heureuse

 

année.

Monsieur le Ministre, à plusieurs reprises déjà,
nous avons débattu du chômage, du non-emploi,
avec parfois, si pas toujours, une différenciation
dans les chiffres. L'interpellation de ce jour ne
s'appuiera sur aucune statistique pour débattre d'un
problème

 

ciblé.

Il y a plusieurs semaines, vous vous interrogiez
sur l'effet de l'augmentation des sans emploi aux
USA. Plus de 524.000, très exactement, en
décembre 2008 et, aujourd'hui, les analystes, aux
États-Unis, ne parlent plus de crise ni de récession,
mais

 

de

 

renforcement

 

de

 

la

 

récession.

Donc, toute cette situation devrait avoir des effets
sur

 

l'économie

 

wallonne.

Déjà, pour moi, un premier effet se répercute sur
l'économie wallonne qui voit croître le chômage, et
ce pour la première fois depuis une année.
L'augmentation des sans-emplois aux USA est
effrayante tandis que les mesures prévues par le
nouveau Président Obama ne sont pas crédibles
pour bon nombre d'économistes, dont le Prix Nobel
d'Économie. Il est évident que cette augmentation
aura

 

des

 

effets

 

pervers

 

pour

 

nous.

J'ai souvent cru, Monsieur le Ministre, à votre
optimisme alors que les faits confirment les propos
que j'ai tenus, dont l'affirmation que la crise perdure
depuis 1981, lors de nos différentes rencontres
autour

 

de

 

cette

 

table.

Bien sûr, il y a eu les créations d'emploi en
Wallonie, c'est heureux. Avec une remarque, c'est
surtout le secteur public et le secteur subventionné
qui ont mis le plus de personnes au travail,
notamment au travers des titres-service qui, faut-il le
souligner,

 

sont

 

un

 

réel

 

succès.

Lorsque l'on examine la segmentation des
personnes au chômage, il est une catégorie qui
évolue et qui pose interrogation

 

: c'est le nombre de
chômeurs de longue durée où nous connaissons le
pourcentage le plus élevé de Union européenne, plus
particulièrement la tranche d'âge de plus de 50 ans
qui

 

est

 

affectée

 

fortement

 

par

 

cette

 

sinistrose.

Une récente interview d'un homme de terrain de
notre région m'a beaucoup impressionné. Il s'agit de
l'interview, en ce tout début d'année, d'un docteur
qui dirige la Maison Médicale Bautista van
Schowen

 

située

 

à

 

Seraing.

Je le cite

 

: «

 

Le taux de chômage de longue
durée

 

», témoigne le médecin, «

 

c'est la plaie de la
structure de notre activité parce que c'est le prélude
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à la pauvreté. Durant la première période de
chômage, les gens disposent encore de moyens
suffisants pour vivre

 
; c'est quand ils s'éternisent au

chômage que cela devient problématique. Le
montant des allocations diminue, l'exclusion
menace. Comme les problèmes de logement, de
vêtements, de chauffage et de santé sans l'emploi,
c'est la clé de tout. On veut faire l'éloge de la
paresse, intellectuellement c'est même assez
séduisant mais un emploi, cela structure les gens

 
;

rien n'est plus terrible que de dire à quelqu'un qu'il
ne sert à rien.

 

» C'est pour cela que je défends le
système

 

d'activation

 

des

 

chômeurs

 

de

 

longue

 

durée.

L'avis de ce médecin de terrain, confronté chaque
jour à des situations insupportables, est à prendre en
considération. Il nous force à partager son
diagnostic. Comme moi, très certainement,
Monsieur le Ministre, vous partagez l'avis de ce
médecin. Comme lui sans aucun doute, vous êtes
non seulement interpellé mais aussi responsabilisé
par ce chômage de longue durée qui perdure, et qui
s'accroît peut-être. Le seul chômage de longue durée
est le prélude, comme le dit le médecin, à la
pauvreté. Le temps aidant, il se confond lui-même
avec la pauvreté absolue. Il déstructure les familles
et débouche sur un autre phénomène

 

: il marque au
fer rouge les enfants des chômeurs de longue durée
qui auront de grandes difficultés à s'intégrer dans le
circuit de travail car ils n'auront jamais connu leurs
parents

 

au

 

travail.

Un chômeur de longue durée qui trouve un
emploi peut, avec un accompagnement
circonstancié, et j'insiste sur le fait d'un
accompagnement circonstancié, se reconstruire. Cet
accompagnement existe mais est-il suffisamment
actif

 

?

Le système d'activation des chômeurs prend-t-il
en compte avec une réelle pertinence le cas des
chômeurs de longue durée qui devient un problème
de

 

société

 

?

N'est-il pas urgent de prendre des mesures
innovantes avec des résultats autrement positifs ?
Qu'est-il prévu pour l'année qui débute

 

? Avec
quelles

 

perspectives

 

?

 

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Petitjean.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

  

Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Monsieur le Président, je dirais simplement que la

question posée par M. le député est une question
tout

 

à

 

fait

 

importante,

 

à

 

plusieurs

 

titres.

Tout d'abord, il a relevé que nous étions
aujourd'hui dans une période de récession au niveau
mondial, ce qui évidemment va conduire un certain

nombre de travailleurs à quitter leur entreprise ; c'est
déjà le cas pour un certain nombre d'intérimaires et
de contrats à durée déterminée qui ne sont pas
renouvelés.

Dans ce cadre, le premier objectif du
Gouvernement est d'éviter justement ce qui a été un
des éléments que nous avons pu constater lors des
restructurations dans les années 60 et 70 ; c'est que
beaucoup de travailleurs qui quittaient leur emploi,
malheureusement, s'enlisaient dans le chômage.
C'est un des éléments que nous avions d'ailleurs déjà
pu constater lors du pôle européen de
développement dans la province du Luxembourg où
les travailleurs qui avaient quitté la MMRA restaient
malheureusement au chômage alors que par ailleurs
des travailleurs venant d'autres États membres, c'est-
à-dire, la France et l'Allemagne, trouvaient de
l'emploi

 

dans

 

le

 

sud

 

du

 

Luxembourg.

Pour moi, le premier élément sur lequel il faut
travailler, c'est d'éviter que les personnes

 

, qui
malheureusement quitteraient leur emploi dans le
cadre de la difficulté économique majeure que nous
connaissons aujourd'hui, s'enlisent dans le chômage.
C'est pour cela que nous allons, avec le concours du
FOREm, mettre des dispositifs d'accompagnement
tout à fait spécifiques pour coatcher, tout comme on
l'avait fait pour les jeunes dès 2007, les travailleurs
au moment où ils arrivent, au moment de leur
inscritpion au FOREM. Vous avez, par ailleurs, et
c'est évidemment un élément tout à fait important,
lié le problème des travailleurs sans emploi avec
certains problèmes de santé et, d'autre part, de
déterminer comment on pouvait favoriser leur
réinsertion en indiquant d'ailleurs que cela pouvait
avoir des effets vis-à-vis de leurs enfants. C'est
d'ailleurs ce qui nous a conduit, si on prend le
dernier élément que vous avez cité, c'est-à-dire les
enfants de ces personnes, à faire un certain nombre
d'initiatives, soit dans les villes qui connaissent des
taux de chômage élevés, soit les quartiers, même où
ces taux de chômage sont importants, pour essayer
de resocialiser. Et cela se fait d'ailleurs en parfaite
intelligence avec mon excellent collègue, Marc
Tarabella, pour avoir des programmes ciblés sur les
quartiers

 

où

 

ces

 

difficultés

 

sont

 

les

 

plus

 

majeures.

J'en viens maintenant au coeur de la remarque
que vous faissiez, c'est-à-dire le suivi des personnes
qui sont en situation de chômage de longue durée,
ou dans le cadre du plan d'accompagnement du
chômage.

Mais vous savez notamment qu'en termes de
points APE, il y a des éléments qui sont privilégiés

 

;
donc, ils bénéficient, que ce soit en réduction de
cotisation sociale ou en termes de subsidiation
donnée à un certain nombre d'organismes, des
avantages à engager des travailleurs qui sont au
chômage

 

depuis

 

un

 

certain

 

temps.
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Il faut évidemment aussi pratiquer un travail de
resocialisation extrêmement important et pour lequel
le DIS, c'est-à-dire le dispositif intégré d'insertion
professionnelle, est particulièrement adapté puisque,
sur une longue période qui peut aller jusqu'à deux
années, il y a un travail linéaire et coordonné entre
les différentes institutions pour justement passer
parfois des formes de resocialisation qui peuvent
repartir sur de l'alphabétisation des cours de français
ou simplement un certain nombre de stages, de
préqualification

 

pour

 

retourner

 

vers

 

l'emploi.

Nous savons aussi que, dans un monde où la
qualification est de plus en plus importante et
exigée, ces travailleurs trouvent malheureusement
moins de chance de retrouver du travail. Vous avez
justement énoncé les éléments des titres-services qui
sont, pour un certain nombre de travailleurs, une
chance

 

; pour d'autres, on va retrouver des niches
d'emploi importantes dans le cadre notamment du
dispositif IDES, qui est un dispositif que le
Parlement a approuvé, que nous mettons
progressivement

 

en

 

place

 

aujourd'hui.

Tout cela pour dire que, de manière importante,
nous avons une grande attention pour les travailleurs
sans emploi au chômage de longue durée en ayant à
l'attention que souvent, malheureusement pour eux,
c'est un problème de qualification qui est le
principal

 

obstacle

 

au

 

fait

 

qu'ils

 

retrouvent

 

un

 

emploi.

J'espère

 

ainsi

 

avoir

 

répondu

 

à

 

votre

 

interpellation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Petitjean.

M. Petitjean (FN). Je dois remercier Monsieur
le Ministre pour l'intérêt qu'il a apporté à mon
interpellation.

Je note qu'il y aura des mesures innovantes qui
vont être prises par le FOREM. Vous avez parlé de
coaching particulier  . C'est un terme nouveau qui
n'apparaissait pas jusqu'à ce jour dans le cadre des
missions du FOREM. Vous avez parlé aussi de
resocialiser les quartiers où il y a des fixations
importantes

 

de

 

chômeurs.

Il y a quand même un point qui pose problème,
c'est celui des APE. Effectivement, les communes et
les pouvoirs publics peuvent faire appel à des
travailleurs au chômage pour leur donner un emploi.
Mais on remarque que, très peu souvent, les
adminsitrations font appel aux plus de 50 ans. Et là,
je crois que vous auriez intérêt à appeler les
communes, les pouvoirs subventionnés qui
reçoivent des points APE, à recruter des plus de 50
ans, car vous savez qu'il y a des exigences
européennes qui imposent, à la Région wallonne
notamment, d'avoir la remise au travail des plus de
50

 

ans

 

qui

 

devient

 

désormais

 

une

 

priorité.

Vous avez parlé aussi de qualification, de

requalification, pour s'intégrer dans les niches
d'emploi

 
et

 
là,

 
je

 
crois

 
que

 
c'est

 
très

 
bien.

Dès lors, je crois qu'il y a un lourd travail à
effectuer et je souhaite bon courage pour que nous
puissions passer au-delà de cette crise, de cette
récession

 
qui

 
frappe

 
à

 
nos

 
portes.

Examen du 20ième Cahier d'observations
adressé par la Cour des comptes au Parlement
wallon  Fascicle 1er (Doc. 877 (2008-2009) 

N°1)

Désignation d'un rapporteur.

M. le Président. Je salue les collègues qui nous
ont rejoints. Je salue également Madame
Belleflamme, Auditrice à la Cour des comptes ainsi
que MM. Cornet et Verdoodt, Auditeurs-adjoints, et
je vous suggère d'entrée de jeu de procéder à
l'examen du 20ième Cahier d'observations adressé
par la Cour des comptes au Parlement wallon pour
les matières qui concernent les Ministres présents,
de signaler qu'un débat sur le Cahier d'observations
de la Cour des comptes a déjà eu lieu en
Commission de Budget et qu'un échange a déjà
existé

 

avec

 

le

 

Ministre

 

en

 

charge

 

du

 

Budget.

Nous devons procéder à la désignation d'un
rapporteur.

Monsieur WACQUIER est désigné comme
rapporteur.

M. le Président. Madame Belleflamme, vous
prenez

 

la

 

parole

 

au

 

nom

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

 

?

La parole est à Madame Belleflamme, Auditrice
près

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

Mme Belleflamme, Auditrice près de la Cour
des comptes. C'est mon collègue qui va d'abord
s'exprimer.

M. Cornet, Auditeur-adjoint prè

 

s de la Cour des
comptes. Dans le cadre du contrôle des comptes
2005-2006, la Cour a accordé une attention
particulière aux centres de compétences. Elle a
également relevé que, pour les recommandations
faites à l'organisme formulée lors du dernier
contrôle, cet organisme avait tenu compte des
recommandations, notamment en ce qui concerne la
comptabilisation, et les prélèvements effectués sur
son

 

compte

 

de

 

réserve.

En ce qui concerne les centres de compétences, le
FOREM est chargé de coordonner un réseau de 24
centres de compétences. les missions de ces centres,
dont la principale est la formation professionnelle,
sont définies dans un cahier des charges pour la
labellisation des centres. Le FOREM est propriétaire
de certains de ces centres, d 'autres sont constitués
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en asbl, dans lesquels interviennent divers
partenaires.

En ce qui concerne les centres de compétences du
FOREM, l'analyse des dépenses effectuée par le
FOREM pour ses propres centres de compétences
n'a pu être réalisée pour les exercices 2005 et 2006.
en effet, ces dépenses ne sont pas clairement
identifiées

 
en

 
comptabilité,

 
générale

 
ou

 
analytique.

La Cour a recommandé l'utilisation d'un code
analytique spécifique à chaque centre de
compétence du FOREM pour permettre à l'Office
d'identifier clairement leurs dépenses. L'organisme a
signalé

 

qu'il

 

a

 

introduit

 

ses

 

codes

 

en

 

2008.

Au niveau des centres de compétences constitués
en asbl, les dépenses de ces centres se sont élevées à
9,3 millions d'euros en 2005 et 12,1 millions en
2006.

Certains centres bénéficient de la mise à
disposition par le FOREM de biens meubles ou
immeubles. Le FOREM prend également en charge
l'achat de différents équipements ou infrastructures
au profit de ces centres. Les modalités de mise à
disposition de ces biens ne sont pas définies et il
n'existe aucune convention entre les différents
centres

 

de

 

compétences.

Par ailleurs, l'inventaire précis des biens mis à la
disposition des centres est toujours en phase de
développement.

La Cour a invité l'Office à établir l'inventaire
précis de ces biens affectés aux centres de
compétences et à conclure avec ceux-ci des
conventions afin de préciser les modalités de cette
mise

 

à

 

disposition.

Au niveau de la mise à disposition de personnel,
certains centres de compétences disposent
également de personnel mis à leur disposition par
l'Office, qui prend en charge leur rémunération. Les
modalités de ces détachements sont mal définies. au
moment du contrôle, une seule convention avait été
conclue entre le FOREM et un centre de
compétences.

La Cour a recommandé la généralisation de ces
conventions.

Au niveau du contrôle des centres de
compétences, les comptes annuels sont contrôlés par
un réviseur d'entreprise

 

; ils sont également soumis à
l'examen d'un vérificateur au compte du FOREM.
Ces centres doivent répondre à un cahier des
charges de labellisation des centres qui définis leurs
missions et établis des critères qui font l'objet de
rapport de production à transmettre par les centres
au

 

FOREM.

Ce Cahier des charges contient un volet financier
qui prévoit une évaluation annuelle des coûts de
revient et un rapportage financier qui doit
notamment faire état des divers apports en nature
des partenaires. Ces données ne figurent pas
actuellement dans les rapports financiers transmis à
l'Office.

Au niveau du parc automobile, la Cour a relevé
que le FOREM dispose actuellement de 48
véhicules de service, il est propriétaire de 16 de ces
véhicules et 32 font l'objet d'un contrat de leasing
pour

 

un

 

loyer

 

mensuel

 

total

 

de

 

14.101

 

euros.

Par ailleurs, 55 membres du personnel
bénéficient d'un véhicule de fonction avec
déclaration d'avantages en nature via les fiches
fiscales. Le FOREM est propriétaire d'un de ces
véhicules, les autres font l'objet d'un contrat de
leasing

 

pour

 

un

 

loyer

 

mensuel

 

total

 

de

 

32.569

 

euros.

La Cour a relevé qu'il n'existait pas de décisions
du comité de gestion fixant les conditions d'accès à
ce

 

type

 

d'avantages.

L'administrateur général a précisé qu'il comptait
soumettre au Président du comité de gestion un
projet de réglement qui fixera des critères objectifs
pour

 

l'attribution

 

des

 

voitures

 

de

 

fonction.

Voilà

 

pour

 

ce

 

qui

 

est

 

du

 

volet

 

FOREM.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Tarabella.

M. Tarabella, Ministre de la Formation.
Merci, Monsieur le Président

 

. Tout d'abord, je tiens
à remercier une nouvelle fois la Cour pour la qualité
de ses contrôles qui devraient permettre à continuer
d'améliorer la gestion à la fois financière et
administrative du FOREM. Par ailleurs, je tiens à
préciser que justement, le FOREM a tenu compte
des remarques et recommandations formulées par la
Cour à l'occasion du contrôle des comptes
précédents de l'Office, ce qui a permis de mettre tout
à fait en conformité sa comptabilité budgétaire. Mais
vous me direz

 

: qu'en est-il des mesures prises pour
répondre aux remarques formulées dans ce 20ème
Cahier

 

d'observations

 

?

Au niveau des centres de compétences, qui sont
constituées en asbl, il faut tout d'abord souligner
qu'une première réconciliation des données
comptables concernant les conventions de
partenariat avec la base de données du service du
FOREM formation a été réalisée au 31 décembre
2007 et qu'une nouvelle réconciliation, j'aime
beaucoup ce terme, au 31 décembre 2008, sera
réalisée

 

au

 

cours

 

du

 

premier

 

trimestre

 

de

 

cette

 

année.

Concernant la mise à disposition des biens
meubles et immeubles, les conventions sont en
cours de finalisation. Les problèmes juridiques ont
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été déblayés mais certaines précisions mineures
doivent être apportées par les services internes.
L'objectif du FOREM est de les transmettre aux asbl
concernées avant la fin de ce mois, donc avant fin
janvier

 
2009.

Concernant la mise à disposition du personnel,
les conventions avec les centres de compétences
Technofutur, Technifutur et Campus-Automobile
ont été adressés aux centres concernés pour
signature en décembre 2008. Quant à la précédente
convention avec Technocité à Mons, elle a été mise
à jour et est en attente de signature par le centre.
Une mise à jour annuelle des conventions est prévue
pour l'ensemble des centres de compétences
puisqu'évidement la mise à disposition de personnel
peut

 

évoluer,

 

de

 

matériel

 

également.

Enfin, concernant le contrôle des centres de
compétences, je me dois de préciser que depuis le
4ème trimestre de 2006, des reportings financiers
trimestriels accompagnés d'une analyse et
d'indicateurs clés sont communiqués régulièrement
au bureau exécutif du FOREM-Formation. des notes
ont également été communiquées au comité de
gestion pour les reportings annuels des années 2006
et

 

2007.

Venons-en à la gestion du parc automobile. une
note concernant l'attribution et l'utilisation des
véhicules FOREM a été présentée le 9 décembre
dernier au bureau exécutif du FOREM et, à cette
occasion, les membres du bureau exécutif ont
sollicité des informations complémentaires sur le
contexte car la «

 

Car policy

 

», et j'imagine que ce
sont les déterminants qui affectent tel type de
véhicule à tel type de personne et non pas
uniquement la police d'assurance de la voiture, et la
situation des personnes détachées évidemment en
matière de voiture de fonction, tout cela est
déterminé dans les informations complémentaires et
une note très précise. Cette note sera d'ailleurs
présentée au prochain comité de gestion qui se
tiendra

 

la

 

semaine

 

prochaine

 

le

 

20

 

janvier

 

2009.

J'espère ainsi avoir répondu à toutes les
observations que vous avez pu faire et vous
remercie

 

encore.

M.

 

le

 

Président.

  

Y

 

a-t-il

 

d'autres

 

remarques

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Thissen.

M. Thissen (cdH). Merci, Monsieur le
Président. Je voudrais aussi remercier la Cour des
comptes pour le travail extrêmement utile qu'elle
produit, parce qu'effectivement, au fil du temps, elle
relève un certain nombre de, sinon de
dysfonctionnements, en tout cas d'améliorations qui
peuvent être apportées et qui, grâce à son travail,
voient le fonctionnement du FOREM amélioré
d'année en année. Les remarques sont pertinentes, et
le FOREM y répond

 

. Peut-être pourrait-on suggérer

encore un peu plus de proactivité dans le chef du
FOREM pour éviter que ces remarques ne soient
adressées

 
par

 
la

 
Cour

 
des

 
comptes.

M. le Président. La parole est à Madame
Cornet.

Mme Cornet (MR). Très brièvement,
Monsieur le Président, je voudrais certainement
saluer le travail de la Cour des comptes et indiquer
très clairement certains guides et un éclaireur pour
les parlementaires, que nous sommes, dans notre
souci d'accompagner le Gouvernement wallon dans
son

 

travail.

Notamment à l'adresse du FOREM, peut-être
demander, à la suite de la réponse de M. le Ministre
Tarabella aux observations de la Cour des comptes,
des précisions

 

: j'ai bien entendu que, par rapport au
parc automobile du FOREM, une démarche était en
cours, qui vise notamment à préciser la portée de la
gestion de la voiture de fonction dans le cadre d'un
prochain comité de gestion. Mais je voudrais savoir
si, d'ici là, il existe aujourd'hui des règles précises
quant à l'octroi des voitures de fonction au FOREM
et, d'autre part, je voudrais savoir aussi si, à la date
d'aujourd'hui, l'attribution de ces voitures de
fonction est faite en pleine conformité avec le Code
wallon

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

 

?

Troisième petite question

 

: plaira-t-il au
Gouvernement de transmettre au Parlement les
décisions qu'aura pris le Comité de gestion à cet
égard

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine
s'exprime

 

hors

 

micro.

Mme Cornet (MR). Vous êtes Monsieur le
Ministre

 

Tarabella,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

Marcourt

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

 

Cela

 

ne

 

m'empêche

 

pas

 

d'intervenir.

Mme Cornet (MR). Vous êtes magnifique
dans votre rôle de Dupont Dupond, dois-je vous
préciser.

M. le Président. La «

 

Castafiore

 

» du
Parlement

 

wallon

 

a

 

encore

 

frappé

 

.

 

Y

 

a-t-il

 

d'autres

 

commentaires

 

?

M. Tarabella, Ministre de la Formation. La
question essentielle de Mme Cornet vise le parc
automobile et a déjà fait l'objet d'un débat antérieur
dans

 

un

 

autre

 

contexte,

 

ici

 

même.

Tout simplement, les règles telles que proposées
sont claires. Il s'agit, vous l'avez entendu, de 55
voitures, et je crois qu'on est dans les 60 aujourd'hui,
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en 2008, parce qu'évidemment, le personnel du
FOREM a évolué. que la règle vers laquelle on
s'achemine est évidement que, pour un mandataire,
il s'agit d'un achat du véhicule

 
; pour les directeurs

généraux, pour les inspecteurs généraux d'un leasing
et que le montant du leasing ne peut excéder un
certain montant. Je pense qu'il est fixé à 680 euros
pour les directeurs généraux et 600 euros par mois
pour

 
les

 
inspecteurs.

Maintenant, il y a aussi des voitures qui sont
attribuées en fonction de la très grande mobilité de
certains agents du FOREM. Par exemple, et je le
sors de mon chapeau, si un informaticien devait
parcourir toute la Wallonie, de Mouscron à Verviers
et du Brabant wallon jusqu'à Arlon, il est clair qu'un
véhicule peut lui être attribué en fonction de sa
mobiltié

 

.

Cette note va être soumise au Comité de gestion,
comme je l'ai dit, le 20 janvier prochain

 

. Par rapport
au Code de la Fonction publique, je pense qu'on est
vraiment

 

dans

 

les

 

clous...

Mme Cornet s'exprime hors micro. Vous pensez
ou

 

vous

 

êtes

 

certain

 

?

M. Tarabella, Ministre de la Formation. Non,
je suis certain que cela répond à ce que prescrit le
Code

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique.

Mme Cornet s'exprime hors micro. Pouvez-vous
me confirmer que la décision a été prise par le
Gouvernement wallon à l'initiave de M. le Ministre
Courard

 

pour

 

régler

 

cette

 

problématique

 

?

M. Tarabella, Ministre de la Formation. Je
vous

 

confirme

 

que

 

les

 

agissements...

Mme Cornet (MR). Je vous demande
simplement

 

de

 

me

 

répondre

 

oui

 

ou

 

non

 

?

M. Tarabella, Ministre de la Formation. Les
agissements au niveau du FOREM répondent à ce
que l'on applique dans la Fonction publique et donc,
je vous ai donné les règles claires d'attribution des
véhicules. Sachant qu'il y a certains véhicules qui
sont attribués en fonction de leur très grande
mobilité, on ne peut être plus transparent. Il est
important évidemment que cette décision soit prise
par le comité de gestion du FOREM, et ce sera fait
en

 

toute

 

logique

 

le

 

20

 

janvier

 

prochain.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bracaval.

M. Bracaval (MR). Monsieur le Ministre, pour
en revenir aux voitures, celles-ci sont-elles
attribuées à des personnes ou à des services, dans le
cas

 

des

 

informaticiens

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Ce sont des voitures de services, des voitures de

fonction. Cela dépend du style d'attribution des
voitures en fonction des usages. C'est comme pour
le

 
fût

 
du

 
canon,

 
il

 
faut

 
un

 
certain

 
temps.

M. le Président. La Cour souhaite-t-elle
ajouter quelque chose

 
? Pour d'autres organismes

peut-être

 
?

Mme Belleflamme, Auditrice près de la Cour
des comptes. Pour l'AWEx, je dirais simplement
que la Cour, à l'occasion du contrôle des comptes
2005 et 2006, à noté les améliorations apportées par
le

 

nouveau

 

logiciel

 

comptable.

Lors de son contrôle, là aussi, elle a porté une
attention particulière à l'examen des frais de
fonctionnement des agents en poste à l'étranger. Sur
ce point, elle a noté des carences en matière de
justification de certains frais, notamment les frais
payés par cartes de crédit. La Cour a demandé
d'apporter

 

des

 

justifications

 

à

 

ces

 

frais.

M. le Président. La parole est à Monsieur le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Je remercie la Cour des remarques et des éléments

qu'elle a pu mettre en évidence et on a pu faire en
sorte aujourd'hui de voir de manière plus précise,
notamment au niveau d'un fonctionnaire à l'étranger,
comment on pouvait faire en sorte que les éléments
soient

 

mieux

 

pris

 

en

 

compte.

Les procédures de régularisation ont été mises en
évidence et donc, aujourd'hui, je pense que les
éléments mis en évidence par la Cour sont en voie
d'être

 

régularisés.

M.

 

le

 

Président.

  

Y

 

a-t-il

 

des

 

remarques

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

   

.

M. Jamar (MR). Monsieur le Ministre, ce sera
un peu une journée exotique pour moi aujourd'hui
puisque j'interpellerai tout à l'heure le Ministre
Courard sur 52 voyages au Centre hospitalier hutois
et donc, l'AWEx. Tout à l'heure, l'IPW à Cuba, au
Sénégal,

 

au

 

Vietnam

 

et

 

ici,

 

on

 

voit

 

....

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Pour une agence à l'exportation, ce n'est pas
anormal

 

qu'elle

 

voyage.

M. Jamar (MR). C'est peut-être ce qu'il y a de
plus normal, effectivement. Je commence bien ma
journée. À mon avis, elle finira moins bien. Mais, je
m'interroge néanmoins. Soit, il y a une procédure
qui existe en disant, nous acceptons les déclarations
sur l'honneur. Moi, j'ai toujours eu peur des
déclarations sur l'honneur. J'ai toujours été très
attentif à cela. Je déclare sur l'honneur que les 350
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euros que je viens de dépenser valaient la peine
d'être dépensés. Je pense que là, il faudrait
effectivement, comme le relève entre les lignes, si je
puis dire, les recommandations de la Cour

 
: être

particulièrement attentif. Je ne doute pas un seul
instant de la probité de l'immense majorité des
personnes qui travaillent dans le cadre de l'AWEx.
J'ai eu l'occasion d'en rencontrer quelques-uns dans
une autre vie. Mais néanmoins, de la même manière
que, pour un élu local, pour un élu, quel qu'il soit,
pour un fonctionnaire ici en Belgique, un
fonctionnaire également qui se trouve à l'étranger,
on doit pouvoir faire toute la clarté sur les dépenses.
Alors, quand on dit

 

: parmi les pièces justificatives,
se trouvent des déclarations sur l'honneur attestant
des paiements pour prestations réalisées par des
tiers. De telles dépenses ne devraient être acceptées
que moyennant production de documents probants,
émanant du prestataire de service, à savoir des
factures

 

en

 

bonne

 

et

 

due

 

forme.

Moi, cela m'interpelle. On se trouve dans un pays
x. On n'est déjà pas et on a encore un peu de
chance soumis à toute la réglementation sur le
marché public. On fait faire des prestations comme
il se doit, et sans doute est-ce normal.

 

Non
seulement, on n'est soumis à aucune législation en
matière de choix du cocontractant, mais en plus, on
n'a pas fourni, dans bien des cas, des pièces
justificatives. Je crois qu'au jour où entre nous, dans
notre Wallonie, dans notre Belgique mais je parle
ici de la Wallonie, nous sommes au Parlement
wallon nous sommes sans cesse, dans nos
communes, partout, à essayer de mettre le doigt sur
la petite chose qui ne va peut-être pas, si on n'a pas
fait un marché public, pour un bus qui va avec des
pensionnés à la côte belge. Ici, quelques lignes
suffisent à nous faire dire qu'à l'étranger, non
seulement, il n'y a pas de procédure, mais en plus, la
déclaration sur l'honneur suffit. Je pense qu'il
faudrait remettre une procédure, non pas hyper
contraignante, mais beaucoup plus rigoureuse à
l'ordre

 

du

 

jour.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Thissen.

M. Thissen (cdH). Je pense effectivement que
les procédures doivent être rigoureuses et qu'il est
difficilement acceptable de laisser passer des
montants aussi importants. Mais je voudrais quand
même dire à M. Jamar qu'ici, en fait, au départ, ce
n'est pas l'AWEx qui est visé. C'est l'OFI et il s'agit
de procédures qui étaient différentes, nous dit la
Cour des comptes. C'est l'OFI qui avait des
procédures qui étaient différentes de celles de
l'AWEx au départ. M. Suinen a indiqué qu'il prenait
toutes les mesures nécessaires pour pouvoir remettre
l'OFI dans le fil des directives qui sont d'application
à

 

l'AWEx.

La petite chose dont on pourrait s'étonner, me
semble-t-il, c'est que la fusion de l'OFI et de l'AWEx
date de 2004. Nous sommes quand même en 2008 et

que ce genre de procédure ne soit pas totalement
finalisé, cela peut éventuellement poser question.
Mais, je me réjouis évidemment qu'on soit en train
de coordonner les choses et j'espère, en tout cas, que
c'est la dernière fois que nous venons avec ce type
de remarque de la Cour des comptes. Il me paraît
évident qu'après quatre ans, et la prochaine fois
après cinq ans, de fonctionnement des deux
institutions fusionnées, ce genre de problème doit
absolument

 
être

 
définitivement

 
réglé.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Je voudrais simplement rappeler que le conseil
d'administration de l'AWEx a effectivement modifié
les règles et comme l'a dit justement M. Thissen,
c'était une divergence de vues entre l'OFI et
l'AWEx. Pour le reste, je dirais que les règles que
nous appliquons pour les postes à l'étranger
s'inspirent très largement de la manière dont les
diplomates fédéraux fonctionnent également. Je
dirais que nous sommes tous attachés à une
amélioration des choses, mais qu'on s'inspire très
largement des règles des postes diplomatiques, qui
ne sont d'ailleurs pas des règles uniquement pour les
Belges, mais je dirais pour les fonctionnaires
diplomates à l'étranger. Mais aujourd'hui, nous
avons établi des règles en matière de justification de
dépenses exposées par les gestionnaires de poste à
l'étranger et qui ont été refixées, reprécisées de
manière tout à fait concrète à l'ensemble du
personnel

 

qu'il

 

soit

 

ex-OFI

 

ou

 

de

 

l'AWEx.

M. le Président. La Cour souhaite-t-elle
ajouter

 

quelque

 

chose

 

?

M. Verdoodt, Auditeur-adjoint à la Cour des
comptes. A l'occasion du 20ème Cahier
d'observations, la Cour a également publié un article
concernant le contrôle des comptes 2004 et 2005 de
l'Institut du Patrimoine wallon. À cette occasion,
elle a relevé les insuffisances du plan comptable,
l'absence de précision des dépenses que l'organisme
peut prendre en charge dans le cadre de missions à
l'étranger.

Par ailleurs, elle a examiné des subventions
versées à des asbl, principalement l'asbl Espace
Tourisme et Culture et l'Abbaye de Villers-la-Ville.
Il est à noter que vu l'ancienneté des comptes
contrôlés, un certain nombre de mesures et de
corrections ont déjà été prises et ont d'ailleurs été
signalées par l'administrateur de l'Institut du
Patrimoine

 

wallon,

 

dans

 

un

 

débat

 

contradictoire.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
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Je voudrais effectivement remercier la Cour du
travail qu'elle a effectué. Lorsque j'ai pris mes
fonctions, j'ai constaté qu'il y avait un certain
nombre de retards que nous essayons aujourd'hui de
rattraper en termes de transmission des comptes et je
tiens à dire que nous n'avons pas encore su tout à
fait nous mettre en ordre. Mais les choses avancent
correctement, me semble-t-il, pour que cette année,
nous puissions nous remettre à temps. C'est en tout
cas

 
tout

 
à

 
fait

 
l'objectif.

Le plan comptable de l'organisme est en cours
d'adaptation, ce qui permettra aux comptes 2009
d'être établis sur base du plan comptable. Je pense
que, pour la Cour, ce sera aussi quelque chose
d'important et la mise en concordance de la
comptabilité avec l'inventaire physique réalisé en
2007 est opérée actuellement de manière à rendre
l'ensemble des éléments pour 2007 tout à fait
effectifs.

Comme annoncé dans le courrier adressé à la
Cour des comptes, le 17 mars 2008 par
l'administrateur de l'IPW, le contrôle des
subventions se fait d'une manière générale en
conformité avec la recommandation faite par la
Cour des comptes. C'est ce que vous avez
implicitement

 

indiqué

 

et

 

que

 

je

 

voulais

 

exprimer.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je continue dans le tour du
monde. Je suis probablement très naïf et je
m'interroge. Pour l'Institut du Patrimoine wallon, il y
a un accord de coopération avec Cuba et puis, une
coopération également débutée avec le Sénégal et le
Vietnam. On n'a pas pris ce qui est le plus proche,
on peut le constater. Ce qui veut dire, d'abord sur le
fond du problème, que nous envoyons là des
personnes, je vois pour la rénovation d'un bâtiment
historique à La Havane. Au Sénégal et au Vietnam,
je ne sais pas trop. Au Sénégal, on peut encore
mieux le comprendre dans le cadre de la
francophonie, le cas échéant. Toujours est-il que la
Cour

 

met

 

le

 

doigt

 

sur

 

les

 

dépenses.

On peut quand même être en droit de s'interroger
lorsqu'on voit le budget global de l'IPW, les
missions, tout ce qu'il y a à faire, sur la nécessité
d'aller réparer un immeuble à La Havane. Je
réfléchis à titre personnel et je m'interroge. Je ne
sais pas ce qu'on fait au Sénégal et au Vietnam et je
ne sais pas s'il y a d'autres dossiers en cours pour le
Groenland ou le Botswana, mais je m'interroge
néanmoins. Peut-être est-ce passé au Parlement,
peut-être,

 

cela

 

a-t-il

 

été

 

voté

 

à

 

l'unanimité

 

?

M. de Lamotte (cdH). Non, cela a été voté à la
Majorité.

 

(M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

M. Jamar (MR). Peut-être n'étais-je pas là à ce
moment-là, mais c'est possible, toujours est-il que la

concentration des efforts dans le cadre du
patrimoine wallon passe-t-elle par un bâtiment de La
Havane et des voyages au Sénégal, au Vietnam. Je
me

 
pose

 
très

 
naïvement

 
la

 
question.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Je voudrais vraiment remercier M. Jamar de la
question. Sortons de l'ambiguité. À côté de la
mission propre d'un institut du patrimoine wallon, et
il a évidemment raison de dire que l'Institut du
Patrimoine wallon, il s'occupe du patrimoine wallon,
le dire est une tautologie. Néanmoins, comme vous
le savez, il y a un certain nombre d'axes politiques
qui ont été mis en oeuvre par différents
gouvernements. M. de Lamotte et M. Thissen
viennent de rappeler que cela a été fait sous la
précédente législature et il est vrai que si vous parlez
de Cuba, c'est sous la précédente législature que cela
a été initié. Mais qu'il participe aux relations
internationales, au développement, parfois même à
des efforts de coopération avec un certain nombre
de pays

 

. Vous en avez cité trois, c'est vrai que vous
avez énoncé la francophonie et il est clair que le
Vietnam est une ancienne colonie française et le
Sénégal, qui l'est tout autant, ont collaboré et
collaborent avec l'Institut du Patrimoine, pour un
certain

 

nombre

 

de

 

projets

 

concrets.

À l'inverse, je dirais, dans votre arrondissement,
nous avons reçu, il n'y a pas si longtemps, un certain
nombre de stagiaires qui sont venus à Villers, au
Centre de la Paix Dieu à Amay pour justement
recevoir des formations dans les métiers du
patrimoine. La culture du patrimoine est quelque
chose de très différent et notamment, en Asie, il n'y
a pas tellement de culture de préservation du
patrimoine. On le laisse dans l'état où il est. Pour
celui qui a été à Pékin, on peut s'apercevoir que pas
grand-chose n'a été conservé du patrimoine
historique, à l'exception notable et magnifique, bien
entendu

 

:

 

la

 

Cité

 

interdite.

Je voudrais donc dire qu'ici, ce n'est pas le core
business de l'IPW. Ce que je souhaite vraiment dire
et insister, c'est que pour moi, à partir du moment où
cela s'inscrit dans une politique coordonnée du
Gouvernement d'ouverture au monde et que là, nous
avons des compétences tout à fait particulières, et
que cela reste d'une manière limitée à l'intérieur du
budget, je pense que pouvoir aider un certain
nombre d'autres États, soit à sauver un monument,
soit à participer à la formation d'un certain nombre
de personnes pour les métiers du patrimoine,
participe au rayonnement international de la
Wallonie et c'est sous cet angle-là précisément, qu'il
faut

 

prendre

 

les

 

choses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.
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M. Jamar (MR). Je ne suis que très
partiellement

 
convaincu,

 
mais

 
...

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

 
Demandez

 
à

 
M.

 
Kubla.

M. Jamar (MR). Oui, mais je sais bien, je
peux exprimer mon avis personnel. J'estime qu'avec
l'AWEx, OFI, je sais bien qu'il y a tout, il y a une
politique coordonnée. Maintenant, c'est l'IPW. À la
limite, dans tous les OIP, etc, on trouvera toujours
bien une manière de trouver une raison de se
déplacer, etc. Parce que la Cour met quand même le
doigt puisque la Cour n'a pas à relever l'opportunité
politique

 

de

 

faire

 

ceci

 

ou

 

cela

 

?

Je vois néanmoins que, dans le cadre de ses
déplacements, avec les transports, il y a une
recommandation de la Cour pour que l'on précise les
dépenses de l'organisme que l'on peut prendre en
charge ou non pour l'accomplissement de telle
mission. Part-on à trois, part-on à 30, 130, dépense-t-
on ceci ou cela. Reste-t-on trois mois ou trois jours

 

?
Je n'en sais rien et je vois que dans notre Wallonie,
il y a pas mal d'aspects du patrimoine wallon qui
sont en attente également et je vois que le
déplacement ici serait quand même plus court,
évidemment.

Je ne sais pas s'il y a d'autres pays prévus à
l'avenir. Je ne connais pas le passé des
Gouvernements précédents, etc. Je voudrais bien
m'inscrire dans cette logique mais il ne faudrait pas
non plus qu'en disséminant, que ce soit l'OFI,
l'AWEx, l'IPW et d'autres choses, on arrive à une
mosaïque telle que le contrôle n'est plus
complètement suffisant en termes de dépenses et
d'opportunité tout simplement. On a une décision
politique de base, un accord de coopération et puis,
vogue la galère. Comment voulez-vous que la Cour,
que les parlementaires, je dirais même excusez-
moi quasiment le Ministre, contrôlent tout ce qui
se fait à 10.000 kilomètres d'ici

 

? J'ai beaucoup de
réticence par rapport à cela, mais ce n'est qu'un avis
pleinement

 

personnel.

M. le Président. La Cour souhaite-t-elle
ajouter

 

quelque

 

chose

 

?

 

On peut considérer qu'on a fait le tour sur le
Cahier

 

d'observations

 

de

 

la

 

Cour.

INTERPELLATIONS (SUITE)

 

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« ENTREPRISES ET MONDIALISATION :
SOMMES-NOUS SUFFISAMMENT

COMPÉTITIFS ? »

M. le Président. L'interpellation de M. Kubla à
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi,
du Commerce extérieur et du Patrimoine, sur «

 
le

projet de caisse wallonne d'investissement

 
» est

reportée.

L'ordre du jour appelle l'interpellation de M.
Stoffels à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine
sur «

 

Entreprises et mondialisation

 

: sommes-nous
suffisamment

 

compétitifs

 

?

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Le monde des entreprises doit
faire face à un ensemble de défis imposés par
l'ouverture de notre marché, notamment par la
hauteur des investissements en Région wallonne, par
l'immigration et le vieillissement démographique, et
par

 

les

 

défis

 

énergétiques

 

et

 

durables.

Sommes-nous prêts à affronter tous ces défis ?
Sommes-nous suffisamment compétitifs en la
matière ? Quels sont les atouts de notre économie et
quelles sont les faiblesses ? Avons-nous une
capacité d'innovation suffisante et suffisamment
soutenue par la recherche et le développement ? Est-
ce que nos entreprises déposent des brevets
valorisables sur le plan commercial et en quantités
suffisantes ? Nous donnons-nous les moyens
suffisants

 

pour

 

rencontrer

 

tous

 

ces

 

objectifs ?

Voilà quelques questions et réflexions dont
j'aimerais

 

vous

 

faire

 

part.

Notre marché est très ouvert sur le monde,
Monsieur le Ministre, et l'arrivée de nouvelles
entreprises dans un secteur donné sont moins
nombreuses et les départs se multiplient. Confirmez-
vous

 

ce

 

constat ?

De quelle manière est-ce que l'ouverture
mondiale de notre économie influence selon vous
l'esprit d'entreprendre ? Est-ce que nos entreprises
ont encore une chance d'exister à côté des firmes qui
opèrent sur un plan mondial. A long terme en
revanche, les effets positifs prennent le dessus à la
suite des retombées technologiques vers et de
l'intensification de l'activité et de la sous-traitance
des petites entreprises. Les investissements
étrangers ont énormément augmenté les quinze
dernières années. Il faut renforcer le degré de
création de nouvelles entreprises, limiter le taux de
faillites mais aussi favoriser la reprise d'une
entreprise par un successeur plutôt que d'assister à
l'abandon

 

de

 

celle-ci.
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Problème de la transmission des entreprises,
sensibilisation des jeunes à l'esprit d'entreprendre,
influence du statut social dans les choix de carrière,
formation continue etc. Le vieillissement de la
population pose les défis à la fois en termes d'emploi
et de sécurité sociale. Cette évolution ne concerne
pas seulement la main d'oeuvre salariée mais
également les travailleurs indépendants. En effet, la
population

 
des

 
indépendants

 
est

 
relativement

 
âgée.

Selon des sources que j'ai pu consulter, en 2006,
plus d'un tiers des indépendants en activité avait 50
ans ou davantage alors que les moins de trente ans
ne

 

représentent

 

que

 

10 %

 

du

 

total.

Autre défi : nous dépendons très largement des
importations énergétiques et si nous avons la chance
de ne pas dépendre directement des importations du
gaz livrées par Gasbond, mais la difficulté que nous
avons pu observer les derniers jours aura pour le
moins un effet indirect notamment sur l'évolution
probable des prix à l'avenir. Importation énergétique
qui nous rend vulnérables sur le plan des variations
de prix dictées par le marché mondial depuis
plusieurs décennies. Un approvisionnement
énergétique stable nous semble essentiel pour notre
économie

 

et

 

notre

 

bien-être.

Les défis de sécurité et d'approvisionnement
énergétique auxquels notre pays doit faire face sont
d'une telle ampleur que la coopération s'impose dans
un cadre européen et international. Dans l'Union
européenne, elle constitue l'un des trois objectifs
principaux de la nouvelle politique énergétique
européenne approuvée lors du sommet de printemps
des

 

chefs

 

d'Etat

 

et

 

de

 

Gouvernement

  

en

 

mars

 

2007.

Quelle va être, à l'avenir, le besoin budgétaire,
pour répondre aux besoins des entrepreneurs,
soucieux

 

de

 

mieux

 

maîtriser

 

la

 

facture

 

énergétique ?

Autre défi, en terme d'organisation de travail : le
groupe des entrepreneurs indépendants, sans
personnel, et les petites entreprises croît. Des
tendances comme l'individualisation et la flexibilité
du marché du travail ont comme conséquence qu'un
emploi à temps partiel, salarié, est complété par
l'exercice d'une activité indépendante. Dans certains
secteurs, la relation régie par un contrat de travail
entre un employeur et un travailleur est de plus en
plus remplacée par un partenariat ou un réseau
entrepreneurs-indépendants.

Ce mécanisme permet de partager les tâches au
sein des ces réseaux. Cette forme de collaboration
est un phénomène relativement neuf. Le nouvel
indépendant ne dispose souvent plus d'espace pour
son entreprise mais travaille depuis son domicile
sans pour autant devoir réaliser des investissements
lui-même.

Monsieur le Ministre, que penser de cette
évolution, notamment en termes de formation et

d'emploi

 
? Dans certains métiers, la pénurie de la

main d'oeuvre pose effectivement des défis
importants. Et que penser en termes de création
d'emplois

 
?

Le développement durable ne doit pas être
considéré par la PME comme un nouveau carcan
réglementaire mais plutôt comme une source
d'opportunités sur le plan commercial, sur le plan
des ressources humaines, ou encore de l'innovation.
Mais il faudrait que les produits qui sont importés,
c'est un autre défi, répondent aux mêmes exigences
en terme de développement durable que les produits
fabriqués

 

en

 

Europe.

Tout dumping en la matière nous rend plus
vulnérables en terme de compétitivité à moins que
nous

 

compensions

 

par

 

l'innovation.

Sommes-nous, question à poser, suffisamment
innovants

 

? Nous donnons-nous les moyens
suffisants

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Monsieur le Président, la question qui est posée est

évidemment une question tout à fait fondamentale
sur un élément relativement contrasté de l'économie
Wallonne.

C'est quoi la compétitivité

 

? Est-ce produire au
même coût que les chinois ou est-ce, face aux coûts
de production des pays émergents, une manière de
faire évoluer nos propres productions de manière à
être différents

 

? Et c'est bien là le parti pris que le
Gouvernement wallon a édicté dans le cadre du plan
Marshall,

 

c'est

 

de

 

jouer

 

sur

 

la

 

différenciation.

Cette différenciation, c'est de se dire

 

: il n'est pas
imaginable (serait-il d'ailleurs souhaitable d'avoir
des coûts salariaux identiques à la Chine

 

?) de les
concurrencer sur cela

 

; il faut donc produire de
nouveaux

 

éléments.

Cela a été véritablement le cheval de bataille du
plan

 

Marshall.

L'excellence, la différenciation, faire en sorte que
nous puissions saisir toutes les opportunités pour
modifier de manière structurelle le paysage
économique de notre région. Je tiens, à cet égard, à
faire remarquer que nous avons une quarantaine
d'entreprises qui sont «

 

leaders

 

» mondiales parce
qu'elles sont différentes et qu'elles produisent des
choses

 

différentes.

Si nous reprenons un élément tout à fait
particulier, et ce sont des systèmes de pont dans une
entreprise qui est dans votre arrondissement
électoral, comme vous le savez, et bien, que fait
cette entreprise

 

? Elle exporte vers des pays
émergents des ponts de haute technologie. Par
contre, elle a une filiale en Chine qui importe un
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certain nombre de produits tout à fait banaux. Alors,
cela a permis de consolider l'emploi, mais cela
impose évidemment d'investir encore plus dans les
développements technologiques et non-
technologiques, parce que l'innovation n'est pas que
technologique. C'est d'ailleurs ce que nous avons
mis en place, sous mon impulsion, avec le
Gouvernement, c'est de mettre en évidence toutes
ces

 
innovations

 
non-technologiques.

C'est quoi une innovation non-technologique

 

? Et
bien, cela peut être du «

 

packaging

 

», cela peut-être
un service donné à la clientèle, cela peut être un
réseau commercial, un service après-vente qui soit
différent.

Tout

 

cela,

 

nous

 

l'avons

 

mis

 

en

 

place.

C'est aussi ce que j'ai fait avec ma collègue, Mme
Simonet

 

: mettre un institut qui va viser l'excellence
au niveau des biotechnologies, qui va venir
compléter les pôles de compétitivités, de manière à
ce que, en amont de ces recherches, on ait des
accents sur la recherche fondamentale, c'est-à-dire
non

 

orientée.

Ce sont tous ces élements qui, au niveau de la
compétitivité, doivent être analysés de manière
structurelle. Nous avons évidemment, aujourd'hui, la
plus grave crise que nous ayons jamais connue
depuis un siècle et donc, c'est un élément qu'il faut
mettre en évidence, et pour cela, c'est un cadre de
plan de relance, mais surtout, il faut rester avec des
axes

 

très

 

importants.

Vous avez abordé le problème du développement
durable et de l'énergie. C'est un des aspects tout à
fait fondamentaux sur lesquels le Gouvernement
travaille tant en terme d'objectif (en matière
d'énergie renouvelable), qu'en terme
d'investissements pour permettre de faire évoluer les
produits de développement durable dans notre
région

 

; et vous avez eu très justement raison de dire
qu'il ne fallait pas que les critères de développement
durable soient pris comme des contraintes. Mais je
pense qu'il faut les prendre comme des opportunités
et que c'est évidemment toute cette adéquation entre
contraintes et opportunités qu'il faut développer. Il
faut aussi accompagner les PME parce que, trop
souvent, les PME considèrent que c'est une charge
et un frein à leur développement alors qu'il s'agit
parfois, au contraire, d'une opportunité de
développement

 

économique.

Sur le problème de l'énergie et des événements
que nous venons de connaître, ce n'est pas de ma
compétence directe mais je tiens cependant à dire
que cela doit nous inciter de manière très forte à
déterminer comment, au niveau de l'Union
européenne, (cela dépasse évidemment le problème
de la Région wallonne puisque, comme vous le
savez, la Belgique n'importe pas de gaz russe, non
pas parce qu'il y aurait un problème mais parce qu'il

y a des contrats historiques avec d'autres
fournisseurs), il faut réfléchir à cette politique
énergétique à long terme. Comment assure-t-on
l'indépendance énergétique en sachant que parfois,
et c'est un des éléments qu'il faudra prendre en
compte notamment avec l'émergence des fonds
souverains, avec l'attitude d'un certain nombre de
partenaires commerciaux, ceux qui ont cru qu'on ne
faisait de l'économie que pour de l'économie se
trompent lourdement

 
? Il y a aussi des interférences

politiques lourdes, des géopolitiques stratégiques à
prendre en compte dans un certain nombre de
dossiers, et le dossier de l'énergie est manifestement
un de ceux où ces caractéristiques trouvent à
s'exprimer.

Vous avez évidemment touché du doigt des
éléments sur lesquels nous devons être très
attentifs

 

:le fait qu'une activité indépendante soit
réalisée par des personnes de plus de 50 ans (mais
quand on a 50 ans, on a encore toute la vie devant
soi). C'est un élément important, mais vous savez
que le Gouvernement, attentif à ce problème de la
transmission des entreprises, a mis en place une
plate-forme. Nous avons des partenariats avec les
Pays Bas, nous avons un partenariat avec les
Français, nous sommes en train de construire des
partenariats avec les Bruxellois et les Flamands. Le
paradoxe de notre pays est que, parfois, il est plus
facile de s'entendre avec des Etats étrangers qu'avec
les autres régions belges. Mais ce pays est charmant
pour sa complexité, et donc nous travaillons dans ce
sens.

L'Union européenne dit que 30

 

% des entreprises,
dans les dix ans, seront à transmettre et que c'est
probablement un des risques de disparition d'une
partie significative du tissu économique. Il faut donc
manifestement travailler là-dessus tout comme il
faut

 

travailler

 

sur

 

l'esprit

 

d'entreprendre.

Vous avez abordé la problématique du temps
partiel complémentaire au travail pour un certain
nombre de personnes. C'est évidemment un élément
important. Comment pouvons-nous assurer au
travailleur d'abord un salaire digne qui fait que s'il
souhaite être indépendant

 

? Ce n'est pas par
contrainte mais par choix libre. On se rend compte
que les flexibilités empêchent souvent un travailleur
à temps partiel de trouver un deuxième contrat de
travail parce que la flexibilité, dans son premier
contrat à temps partiel, rend impossible toute
organisation normale du travail et oblige à recourir à
un certain nombre de prestations à titre indépendant.
C'est un élément sur lequel je vous remercie d'avoir
attiré à nouveau mon attention et sur lequel nous
sommes très attentifs pour déterminer comment
nous pourrions faire en sorte que ces travailleurs
indépendants ne perturbent pas le champ
économique

 

d'autres

 

acteurs

 

qui

 

ont

 

pignon

 

sur

 

rue.

M. le Président. Merci Monsieur le Ministre.
M.

 

Stoffels,

 

vous

 

avez

 

la

 

parole.
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M. Stoffels (PS). En guise de réplique, je tiens
à remercier M. le Ministre pour les informations et
les

 
explications

 
qu'il

 
m'a

 
données.

Il me semble que la problèmatique réside encore
assez souvent dans le fait que plusieurs facteurs
agissent de façon combinée. Prenons l'exemple
d'une PME dont le patron est arrivé à un certain âge
et ayant encore 5-6 ans à travailler dans son secteur

 
:

est-il suffisamment innovant pour céder une
entreprise compétitive à un successeur

 

? Est-il
suffisamment créatif pour continuer malgré les
quelques années qui restent devant lui à la rendre
moins

 

dépendante

 

sur

 

le

 

plan

 

énergétique.

Donc, l'interaction de l'ensemble des facteurs, vu
la crise conjoncturelle que nous approchons, est de
nature à amplifier la problématique dans certaines
entreprises et, notamment, dans celles qui ne se
préparent pas suffisamment à l'après-crise. Tandis
que celles qui, comme vous le dites à juste titre, sont
innovantes, qui sont performantes sur le plan de la
formation de leur personnel, qui sont créatives, en
ce qui concerne leur indépendance énergétique,
celles-là, à mon avis, seront également touchées par
la

 

crise

 

mais

 

en

 

sortiront

 

gagnantes.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci.

 

L'ordre du jour appelle l'interpellation de M.
Wesphael à M. le Ministre Marcourt sur «

 

les
perspectives économiques liégeoises dans le
contexte

 

de

 

la

 

crise

 

économique

 

».

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

LES « PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES
LIÉGEOISES DANS LE CONTEXTE DE LA

CRISE ÉCONOMIQUE ».

M. le Président. Merci. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. le Ministre
Marcourt, sur «

 

les perspectives économiques
liégeoises

 

dans

 

le

 

contexte

 

de

 

la

 

crise

 

économique

 

».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, à l'entame de cette
nouvelle année, et à quelque mois d'une nouvelle
législature, il m'a semblé intéressant de vous
interpeller globalement sur les perspectives de
redéploiement économique liégeois après trois
années de plan Marshall et dans le contexte
inquiétant

 

de

 

la

 

crise

 

économique

 

et

 

financière.

Vous savez aussi bien que moi, Monsieur le
Ministre, que la région liégeoise est, avec celle de
Charleroi, la zone de Wallonie où la situation socio-
économique

 
est

 
la

 
plus

 
critique.

Ces deux bassins industriels ont, en effet,
beaucoup souffert au cours des dernières décennies.
Aujourd'hui que la Wallonie est touchée de plein
fouet par la crise économique et financière, on ne
peut que craindre des jours difficiles pour ces deux
bassins

 

industriels.

Alors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous
demander de faire le point aujourd'hui sur l'état des
lieux de la situation socio-économique liégeoise et
ne m'en voulez pas si j'interviens sur ce dossier. Je
suis député liégeois, ce qui ne m'empêche pas
d'intervenir très régulièrement sur le plan Marshall,
sur l'état socio-économique de la Wallonie. Mais,
chaque année, je reviens devant le Parlement pour
faire le point sur la situation socio-économique de
Liège.

 

Cela

 

me

 

semble

 

assez

 

légitime.

En août 2005, le taux de demandeurs d'emploi se
situait à 21,95

 

% (statistiques du FOREM), en août
2008, il atteignait 20,29

 

%, soit un taux qui
demeurait très au-dessus de la moyenne en matière
de demandes d'emploi. Et qui plus est, le taux de
jeunes de moins de 25 ans, dans le bassin liégeois,
qui n'a pas accès à l'emploi

 

? est de 34

 

%, ce qui est
évidemment extrêmement choquant, surtout après
trois

 

années

 

de

 

plan

 

Marshal.

Alors, pour commencer, Monsieur le Ministre,
quel bilan tirez-vous, à ce stade, de réalisation du
plan Marshall en région liégeoise

 

? Pouvez-vous
chiffrer en termes d'emplois créés les résultats des
efforts entrepris

 

? Quels sont les projets créateurs
d'emplois en phase de lancement et quelles
pourraient être les retombées

 

? On sait, aujourd'hui,
qu'il y a un certain nombre d'aspects positifs, je
pense par exemple à «

 

Trilogiport

 

», mais c'est loin
d'être le seul cas. A contrario, quels sont, selon
vous, les secteurs qui n'ont pas bénéficié d'un
soutien suffisant dans le cadre du plan Marshall

 

?

 

En
d'autres termes, quels sont les nouveaux chantiers
que vous souhaiteriez voir lancer dans la région
liégeoise

 

dans

 

les

 

années

 

à

 

venir

 

?

Je pense en effet que le moment est venu de
débattre des nouvelles pistes à investiguer, des
nouveaux défis à relever. C'est ce que semble avoir
compris Rudy Demotte lorsqu'il a évoqué les pistes
liées au développement durable et lorsqu'il a admis
être séduit par le «

 

greending

 

» d'Ecolo, le plan vert
que nous lui avons remis entre les mains et qui
prévoit spécifiquement 22 propositions de filières
vertes pour Liège et 33 propositions pour le bassin
de

 

Charleroi.

C'est quand même intéressant de se le rappeler.
Je vous invite d'ailleurs, si vous ne les avez pas sur
vous, à relire ces propositions parce qu'il est évident
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qu'on a, aussi pour le bassin de Liège, perdu un
certain nombre de grandes occasions en terme de
filière verte. Je prendrai un seul exemple, Monsieur
le Ministre

 
:le Ministre Antoine indique que pour

lutter contre la pollution, il est prêt à faire en sorte
que les bus du TEC soient gratuits à partir de la
phase1. Et bien, cela fait 4 ans que nous demandons
que les bus du TEC à Liège soient alimentés via une
unité

 
de

 
biométhanisation.

Mme

 

Defraigne

 

(MR).

  

(hors

 

micro)

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

 

(hors

 

micro)

 

M. Wesphael (Écolo). Le problème, Monsieur
le Ministre, c'est que, techniquement, il ne s'agit pas
du tout de cela puisque il y a 110 bus qui roulent au
biogaz à Lille et rien que pour la pollution, ce sont
des véhicules hybrides thermiques. Excusez-moi
mais

 

cela

 

n'a

 

rien

 

à

 

voir.

Cette posture positive du Ministre-Président vis-à-
vis des solutions vertes au défi économique, je
souhaiterais les voir confirmer dans le cadre de
votre réponse à mon interpellation.

 

Le
Gouvernement wallon a présenté, en décembre, son
projet de plan de relance de la Wallonie. Les
secteurs liés au plan de développement durable
devraient y occuper une place significative et, à cet
égard, deuxième exemple qui me pose problème,
mais ce n'est pas votre choix nécessairement, c'est le
manque d'ambition du plan de relance en ce qui
concerne

 

les

 

trams

 

à

 

Liège.

Plutôt que de faire un grand projet de réseaux
structurés sur l'ensemble de l'arrondissement comme
Lille l'a fait, Bordeaux ou d'autres régions d'Europe,
où là il y avait des crises économiques fortes, et bien
ici, on fait une petite ligne, très tardivement
d'ailleurs, qui est certainement bien utile mais qui
est «

 

rikiki

 

» par rapport à un grand réseau de
transports structurant dans le bassin liégeois. Cela
va

 

créer

 

moins

 

d'emplois

 

évidemment.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

 

Combien

 

faut-il

 

dépenser

 

pour

 

ne

 

pas

 

être

 

«

 

rikiki

 

»

 

?

M. Wesphael (Écolo). On ne sera pas tous
d'accord, mais je pense que les 700 millions pour la
première ligne avec l'entretien sur 30 ans, aurait pu
être augmentée de 400 millions si on abandonnait
tout simplement la ligne Cerexhe-Heuseux-
Beaufays.

Vous voyez que j'ai réponse à tout

 

! Le
Gouvernement wallon a présenté en décembre son
plan de projet de relance de la Wallonie. Les
secteurs liés au développement durable devraient y
occuper

 

une

 

place

 

significative.

Quelles sont les filières vertes qui vous semblent
les mieux adaptées à l'environnement liégeois

 
? A

combien évaluez-vous les moyens financiers
nécessaires pour que la région liégeoise puisse
développer

 
avec

 
succès

 
ce

 
type

 
de

 
filière

 
?

Enfin, Monsieur le Ministre, comment envisagez-
vous, mais j'avoue que là, cela mériterait une
interpellation en tant que telle, l'avenir de la
sidérurgie liégeoise sur le moyen et le long terme

 

?
Comment comptez-vous protéger les travailleurs qui
y sont employés

 

? Comment envisagez-vous le rôle
du groupe Mital, de la dynamique globale du
redéploiement du bassin

 

? Avez-vous eu des
contacts récents avec la direction du groupe Mital
afin d'évoquer ces questions

 

? Si oui, quelle en fut la
teneur

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

M.

 

Wesphael.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Monsieur le Président, je pense que la volonté du

Gouvernement wallon est d'aborder la
problématique économique en Wallonie d'une
manière globale et cohérente, et pas de faire comme
ça des sous-chapelles. C'est d'ailleurs un des maux
qui existait sous la précédente législature, c'était
d'avoir parfois un sous-régionalisme pointu. Mais il
est bien normal qu'un parlementaire venant d'une
région de la Wallonie interpelle sur la situation de sa
région.

Alors, si on prend la Région wallonne, et la
région liégeoise en particulier, M. Wesphael a
évidemment raison de dire que nous continuons à
souffrir, je l'ai toujours indiqué, d'un taux de
chômage qui est excessif. Je ne l'ai jamais contesté,
même si nous avons connu pendant 18 mois de
manière ininterrompue une réduction du chômage
en Wallonie, en ce compris d'ailleurs en région
liégeoise, et en ce compris pour les jeunes. Il n'en
demeure pas moins vrai que le problème du non-
emploi est un problème qui reste prioritaire pour
nous et que les éléments de la crise financière
produite par la dérégulation sont des éléments qui
sont

 

négatifs

 

par

 

rapport

 

à

 

nos

 

objectifs.

Il faut vivre avec et c'est ce que nous faisons. Il
faut aujourd'hui, je l'ai rappelé tout à l'heure, éviter
ce qui a été un des concepts dans les crises
précédentes, c'est-à-dire que les personnes qui
perdent leur emploi s'enlisent dans le chômage. Il
faut absolument permettre à ces personnes de
retrouver du travail et les plans de relance, je suis
heureux de voir qu'au niveau Fédéral on va enfin
pouvoir

 

le

 

redémarrer,

 

doivent

 

être

 

mis

 

en

 

oeuvre.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 46 (2008-2009)  -  Mardi 13 janvier 2009 17



Et je pense que l'Union européenne devrait à cet
égard être plus ambitieuse. Tout comme le président
élu des États-Unis, semble-t-il, souhaite également
augmenter ses éléments. Nous avons appris, en tout
cas, pour ma personne, que Mme Merkel,
Chancelière de la République fédérale d'Allemagne,
venait d'augmenter le plan de relance de 50 milliards
d'euros, ce qui est évidemment considérable. Mais
de nouveau, nous assistons à des plans pris au
niveau des États alors que je pense qu'une
coordination sur un certain nombre de secteurs au
niveau européen serait tout à fait utile, voire
essentiel.

Revenons quelques instants sur la région de
Liège. Comme je vous l'ai indiqué, nous avons
connu à Liège comme ailleurs, en ce compris, chez
les jeunes, une réduction du volume du chômage, ce
qui est un point positif. Il reste un point important

 

:
nous constatons que la région liégeoise a été très
dynamique dans l'ensemble des pôles de
compétitivité de la Région wallonne, que ce soit
d'ailleurs dans le pôle Meca Tech où nous
constatons plusieurs projets.Vous abordez le
problème du rôle d'Arcelor Mittal, je pourrais dire
que le projet MIRAGE, qui est un projet concret,
même s'il porte un nom qui pourait laisser croire à
autre

 

chose,

 

en

 

est

 

un

 

élément.

M.

 

Wesphael

 

s'exprime

 

hors

 

micro.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Je vous remercie, Monsieur Wesphael, ce sont des

vrais

 

voeux

 

de

 

bonne

 

année.

M.

 

Wesphael

 

(Écolo).

  

Les

 

derniers.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
J'espère bien que non. Vous n'allez pas regretter de

m'avoir souhaité une bonne année, même si
Madame

 

Defraigne

 

veut

 

prendre

 

ma

 

place

 

.

Madame

 

Defraigne

 

s'exprime

 

hors

 

micro.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Que mettez-vous dans votre thé le matin pour y voir
des

 

signes

 

?

Madame

 

Cornet

 

s'exprime

 

hors

 

micro.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Au niveau de la région liégeoise, et vous avez cité

Trilogiport, nous pourrions citer, donc, le projet
MIRAGE avec Arcelor Mittal. Je ferais remarquer
d'ailleurs que nous sommes, dans certains projets,
notamment au niveau du revêtement sous vide,
d'une liaison entre le sidérurgiste Arcelor Mittal et
une société spécialisée dans le spatial, AMOS. C'est
la connaissance du vide absolu d'AMOS, puisqu'ils

font des simulateurs de vols de satelliteS et qu'ils les
mettent en condition identique aux conditions
spatiales, qui ont fait que cette technologie spatiale a
permis de faire des découvertes au niveau du
revêtement

 
chez

 
nous.

Je pourrais mettre en évidence également GIGA.
Comme vous le savez, GIGA est tout à fait
exceptionnel en termes de développement pour la
Région puisqu'à l'intérieur d'un même site, nous
avons des centres de recherche, de formation,
d'enseignement qui regroupent d'ailleurs, et c'est une
des originalités de GIGA, autant des médecins, des
biologistes que des vétérinaires, que des ingénieurs,
puisqu'il y a une équipe d'Arcelor Mittal qui est dans
la tour GIGA et qui travaille avec un certain nombre
d'autres disciplines notamment pour permettre de
faire des revêtements sur acier qui seraient tout à fait
positifs pour la santé de nos concitoyens. C'est un
élément

 

qu'il

 

faut

 

également

 

mettre

 

en

 

évidence.

Le fait que, au Sart, nous ayons développé ce
cluster qui vient de doubler sa surface au sol, est un
élément tout à fait important. Et nous avons, avec
Bierset et comme vous le savez, le Président de
l'aéroport est en mission officielle, Monsieur Jamar
pourra peut-être interpeller à un moment donné
quelqu'un d'autre que moi, puisqu'il est en mission
avec l'aéroport pour essayer de décrocher des
contrats avec des compagnies asiatiques

 

; mais nous
sommes surtout en place, et donc de dire que nous
sommes dans la biologistique. Et comme vous le
savez, la biologistique est un facteur de
développement

 

. Je dirais d'ailleurs que l'aéroport de
liège sert de développement puisque Jonhson et
Johnson, qui est implanté à Courcelles, a comme
opérateur hsitorique l'aéroport de Liège et en tout
cas, TNT pour assurer le transport d'un certain
nombre

 

de

 

ses

 

produits.

Tout cela pour dire que ce soit en aéronautique,
et vous savez comme moi que tant Techspace Aéro
que la FN ont des résultats tout à fait positifs, que
Pratt & Whitney, qui a repris le service maintenance
de Techspace Aéro, a des projets de développement,
qu'il y a, au niveau de la logistique, et nous avons
été classé, et le patron de Prolongist

 

, grande société
de logistique américaine, a dit de la Wallonie, en
général, et de la région de Liège, qu'elle était
probablement en Europe la meilleure place pour
développer un certain nombre d'activités. Tout cela
conforte évidemment le fait qu'au travers du plan
Marshall beaucoup d'éléments ont été pris en
compte.

Nous pouvons également dire que nous avons eu
un certain nombre d'investissements étrangers, que
ce soit Cooper, je parlais de clusters il y a un instant,
il y en a évidemment d'autres. Nous avons
également, et je pense que c'est un élément
important, le développement du Wil dans les
biotechnologies.
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Vous avez abordé et c'est un élément sur lequel,
et je vous remercie d'ailleurs d'avoir dit en séance
plénière, que nous avions fait des choses en
développement durable. Peut-être pas encore assez
mais nous avons fait des choses en développement
durable, on n'en fait jamais assez, je pense qu'il y a,
et nous le partageons, une évolution des éléments
positifs

 
et

 
notamment

 
à

 
Liège.

Le fait d'avoir un certain nombre de clusters en
développement durable, que ce soit Cap 2020 ou
d'autres, font en sorte qu'aujourd'hui, on se rend
compte qu'il y a, dans nos entreprises, et le fait que
CFR vient de faire un gros investissement
notamment dans l'éolien, et le fait que nous avons
plusierus entreprises importantes qui développent ce
genre

 

de

 

secteur.

Tout cela pour dire qu'au niveau de la région
liégeoise, puisque c'était le sens de votre remarque,
nous avons, et le GRE qui était installé au niveau de
la région au moment de l'annonce de la fermeture de
la phase à chaud en 2003, constate d'ailleurs qu'il y a
des choses à améliorer. Nous ne sommes pas restés
inactifs puisque j'ai proposé de relancer avec le
bureau, la prolongation du rapport Mathot-Foret qui
avait été déposé au moment de la création du GRE.
Le bureau aujourd'hui va donc faire un upgrading
pour voir comment, sur quelle base, il faut faire
pour développer

 

? de manière structurante

 

? la région
liégeoise.

Parce que c'est un processus en continuum et qui
permettra,

 

à

 

mon

 

sens,

 

de

 

développer.

Et il est clair, comme je le disais à M. Stoffels il
y a un instant, que le développement durable et les
économies d'énergie sont des éléments qu'il faut tout
à fait mettre en évidence. Et je prendrai
connaissance, parce que je n'en ai pas encore eu
l'occasion, les propositions que votre groupe a faites
pour la région liégeoise. Je suis demandeur sur la
région liégeoise pour qu'il y ait un consensus le plus
large pour faire en sorte que notre Région, qui mute,
qui s'améliore, et c'était vraiment le sens du plan
Marshall, puisse continuer sur la voie du progrès et
de

 

l'excellence.

Voilà, Monsieur le Président, ce que je tenais à
dire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je remercie Monsieur le
Ministre. Je pense que les objectifs sont là. Il faut
maintenant véritablement accélérer le mouvement et
avoir une ambition forte pour l'ensemble de la
Wallonie, en l'occurrence, en ce qui concerne le
bassin liégeois. Je me réjouis évidemment que vous
vous engagiez à prendre connaissance de mes
propositions.

QUESTION ORALE

 DE M. JAMAR À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LA MISE EN OEUVRE DE LA
« COMMISSION ZÉNOBE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, de l'Emploi, du Commerce extérieur
et du Patrimoine, sur «

 

la mise en oeuvre de la
«

 

Commission

 

Zénobe

 

».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). Monsieur le Ministre, au
milieu de mon tour du monde d'aujourd'hui, je vais
revenir

 

un

 

peu

 

en

 

Wallonie,

 

si

 

vous

 

le

 

voulez

 

bien.

Après la Havane, le Vietnam, le Sénégal, et avant
de parler cet après-midi de la Floride et de Genève,
à propos de notre collègue bien connue, hutoise,
revenons un peu en Wallonie, et à propos d'une
commission que vous avez mise en place, appelée
Commission

 

Zénobe.

Dans la question que je vous posais, je disais que
la presse s'était faite récemment écho de la création
de cette commission chargée de définir les priorités,
les objectifs susceptibles de prolonger le plan. Je
concède que cette fois-là, étant retenu dans une
autre commission, elle avait été reportée,
transformée en question écrite et elle revient
aujourd'hui avec un mois ou deux de retard sans
que,

 

finalement,

 

cela

 

porte

 

préjudice.

Je pense, puisque, à lire l'article, nous allons
quasiment arriver tout doucement au bout, si j'ai
bien

 

vu,

 

d'un

 

certain

 

processus.

Tout d'abord, concernant cette commission
Zénobe, son fondement en tant que tel, si j'ai bien
compris, à votre initiative, 33 membres ont été
installés. Personnellement, je ne connais pas la liste
et je ne voudrais pas connaître absolument la liste
des 33, mais enfin, savoir un peu quelle est cette
composition, grosso modo. S'agit-il essentiellement
de scientifiques, de culturels, s'agit-il de membres
venus un peu de tous les horizons, politiques,
idéologiques

 

ou

 

autres

 

?

Je crois que nous devons en savoir un peu plus à
cet égard. Au-delà du nom de ces personnalités
choisies, en tout cas, j'ai vu dans la presse que
Philippe Defeyt y était. Je vois aujourd'hui un grand
rapprochement

 

écolo-socialiste

 

après

 

les

 

propos...

Madame Defraigne s'exprime hors micro.

Il y a une volonté d'Écolo de casser le cartel
autre, c'est une tactique bien jouée. Au-delà de tout
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cela, redevenons sérieux un seul instant, comment
tout

 
cela

 
a

 
évidemment

 
été

 
mis

 
sur

 
pied

 
?

Madame Defraigne s'exprime hors micro.

M. le Président. Madame Defraigne vous ne
venez pas souvent mais quand vous venez on vous
entend.

Mme Defraigne

 
(MR).  Je viens quand je peux.

Monsieur le Ministre Marcourt s'exprime hors
micro.

M. Jamar

 

(MR).  Je trouve que vous auriez dû
la prendre dans la Commission Zénobe.

Je reviens à ma question, Monsieur le Ministre.
Au niveau des modalités de financement, est-ce que
tout cela est du bénévolat dans le chef de ces 33
membres ou non

 

? Je n'en sais rien. A contrario, y
aurait-il un jeton de présence ou que sais-je

 

? Je ne
dis pas qu'ils doivent forcément se réunir à
l'étranger,

 

entendons-nous

 

bien.

L'IWEPS et le délégué spécial au plan Marshall
sont-ils associés à ces travaux

 

?

Je lis dans la Libre Belgique du 14 novembre

 

: «

 

cette commission aura pour mission de définir les
enjeux prioritaires, les objectifs opérationnels
susceptibles de prolonger la dynamisation durable
de l'économie wallonne entreprise à travers les
contrats d'avenir et le plan Marshall.

 

» Plus loin, ils
seront chargés de rechercher sans tabou, ni a
priori, les moyens, les outils, les actions capables
d'améliorer les compétitivités, de garantir un
déveleppement de bien-être de tous les citoyens.
Pour garantir son indépendance, c'est une
commission totalement indépendante, mais,
finalement, à qui rend-t-elle des comptes

 

? Cette
commission fixera elle-même le rythme lors des
travaux et le rapport sera attendu pour la fin du mois
de

 

février.

Cette question, je comptais la poser au mois de
décembre, nous voilà déjà presqu'à la mi-janvier.
J'imagine que les travaux de cette commission, dont
vous devez logiquement être tenu régulièrement
informé, avancent. Et j'y vois aussi quand même une
question de légitimité parlementaire. Nous sommes
ici la Commission de l'Économie, je constate et j'ai
participé à différents travaux et à une résolution de
votre excellente parlementaire, Madame
Kapompolé, en ce sens qu'en terme de «

 

technologie
assessment

 

», nous sommes un peu en rade au
niveau

 

de

 

la

 

Région

 

Wallonne.

On a voté juste avant Noël la volonté de créer
une résolution qui porte la volonté de créer une
cellule dépendant du Parlement ou du
Gouvernement. Il y a plusieurs principes en la
matière en terme d'expertise à apporter aux travaux

parlementaires. On est ici vraiment dans le coeur du
débat. Par défaut, cette commission aurait été créée,
selon moi c'est comme cela que je la comprends.
Mais le contrôle parlementaire doit exister aussi
parce que j'imagine qu'il ne s'agit pas, pour cette
commission, de dire

 
le 28 février ou le 3 mars

 
:

«

 
Bonjour Monsieur le Ministre, voici notre

rapport

 
», effets de manche entre M. Defeyt et M.

Marcourt,

 
et

 
tout

 
va

 
bien.

J'imagine qu'à la première commission du mois
de mars, sera inscrite à l'ordre du jour, Monsieur le
Président, le rapport de la Commission Zénobe, ce
qui va, ce qui ne va pas, ce qu'il faut faire, ce qu'il
faut faire pour que cela aille encore mieux ou que
sais-je.

Là, je crois qu'il faudra avoir une réponse claire
parce qu'il me semble que le premier outil, la
première légitimité est évidemment le Parlement et,
par déconcentration cette Commission de
l'Économie, pour évaluer le plan Marshall et voir
comment on peut le redynamiser puisque c'est l'objet
premier de la mise en place de cette Commission
Zénobe.

Voilà quelques questions

 

: l'état des lieux, la
légitimité, l'avancement. Je pense qu'il est bon de
faire le tour de la question au sein de cette
excellente Commission.

M. le Président.  La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Je remercie Monsieur Jamar de me poser la
question

 

sur

 

la

 

Commission

 

Zénobe.

D'abord, pourquoi le plan Marshall a été mis en
place au 1er janvier 2006 et s'arrêtera au 31
décembre 2009

 

? La réflexion est là depuis un
certain temps, et c'est d'ailleurs une des
caractéristiques du Gouvernement de dire

 

: il y a une
culture de l'évaluation. Il y a des organes qui ont été
installés par le Gouvernement pour évaluer le plan
Marshall, mais il y a aussi un «

 

après

 

». Et, comme
vous le savez, notamment dans les pôles de
compétitivité, le jury qui a été mis en place est un
jury

 

indépendant.

Cela veut dire quoi, indépendant

 

? Cela veut
simplement dire que nous laissons le jury agir selon
un certain nombre, selon une grille critère qui a été
fixée. A partir du moment où cette grille critère a été
arrêtée,

 

ils

 

ont

 

une

 

autonomie

 

absolue.

Des interrogations ont été formulées, notamment
au sein de ce Parlement, pour dire

 

: «

 

oui et après

 

». Il
m'a semblé, parce que j'ai été notamment chargé de
la coordination d'une partie du plan Marshall et en
tant que Ministre de l'Économie et de l'Emploi, qu'il
était

 

judicieux

 

d'avoir

 

une

 

réflexion

 

sur

 

cet

 

«

 

après

 

».
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Quelles sont les propositions que nous pourrons
faire après

 
? Et, pour réaliser ces propositions, il

m'est apparu intéressant d'interpeller un certain
nombre

 
d'acteurs.

Quels sont ces acteurs

 
? Ils viennent de tous

horizons, que ce soit des horizons géographiques, il
y a évidemment des Wallons, il y a des Flamands,
des Bruxellois, et il y a même des étrangers qui
collaborent, et qui ne viennent pas de trop loin, à
Zénobe.

Madame Defraigne s'exprime hors micro. Ce
n'est pas moi qui chahute cette fois.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Mon étonnement c'était effectivement mon oreille

droite

 

qui

 

tintait

 

et

 

pas

 

la

 

gauche.

Il y a donc 33 personnes qui sont concernées.
Cela pourrait être 34, ou 35. Elles viennent de
différents horizons, que soit l'horizon scientifique,
l'horizon culturel, et évidemment l'horizon
économique, de manière à aborder l'évolution de la
société wallonne dans son ensemble et de faire un
certain

 

nombre

 

de

 

propositions.

Ils ont, à partir du moment où la règle du jeu a
été établie, et je tiens à le dire, que ces personnes ne
sont pas rémunérées, que pour un certain nombre
d'entre elles, pour ne pas dire toutes, ont des emplois
du temps relativement chargés et ont accepté de
faire l'effort de venir plusieurs heures à intervalles
réguliers.

Au moins cinq réunions ont été fixées et dans
l'intervalle entre les réunions, ils font d'ailleurs appel
à un certain nombre de contributions pour faire
évoluer les choses. Je ne m'en préoccupe pas au sens
où je ne suis pas les éléments de manière précise,
pour respecter l'indépendance. Parce que ce sera un
élément, une pièce, ce ne sera évidemment pas le
futur plan Marshall suivant mais ce sera une
réflexion qui, je pense, interpellera d'abord,
m'interpellera en tant que ministre de l'Économie,
mais pourra être, je dirais, une pièce qui sera
déposée.

Lorsque nous aurons le rapport, la première
chose que je ferai sera de le lire. Je ne suis pas sûr
que le 3 mars, je pourrai vous le remettre

 

; d'abord, il
faudrait que je l'aie, mais aussi que je le lise, que je
le partage avec d'autres membres du Gouvernement,
et il est évident que, dans sa mouture finale, ce serait
une pièce que le Parlement pourra faire sienne
également.

Pour moi, c'est très important, parce que cela
participe à l'élaboration. C'est, et dans les
circonstances qui sont les nôtres, peut-être encore
plus aigu. C'est de se dire

 

: «

 

vers où la société

wallonne va-t-elle dans son fondement socio-
économique

 
?

 
». Mais nous savons qu'il n'est pas

possible de faire un développement économique en
faisant abstraction d'autres éléments, et cela a déjà
été

 
cité,

 
tels

 
que

 
la

 
culture

 
ou

 
l'enseignement.

Donc, c'est d'avoir ces éléments et cette pièce
complémentaire qui nous donnera la ligne en
intégrant bien évidemment les éléments de la crise la
plus importante que nous ayons eu à connaître
depuis

 

maintenant

 

plus

 

d'un

 

siècle.

Pour indiquer simplement les éléments,
aujourd'hui, je n'ai pas de rapport intermédiaire, il
n'existe pas. Nous aurons, j'espère, en respect du
timing, c'est-à-dire fin février, le rapport. Si ce n'est
pas fin février, ce sera début mars et nous aurons, à
ces moments-là, la possibilité d'en débattre, en
insistant pour moi, sur la méthode utilisée qui est
véritablement de chercher à initier et à faire partager
un certain nombre de responsables économiques,
sociaux, scientifiques, culturels, sur une vision
partagée de ce qu'il faut faire pour améliorer
l'excellence dans notre Région et le redressement
économique.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'imagine que vous prendrez, mars-
avril, mais si possible avant que notre Parlement ne
fonctionne plus, l'initiative de réunir je crois que
c'est important notre Commission pour analyser
ce document, puisque visiblement, ces 33 personnes
faisant partie de tous horizons, à la fois
géographiques, économiques, culturels, sociaux, ou
que sais-je, peuvent apporter un certain éclairage.
J'espère que notre Commission aura à connaître des
conclusions quand même des plus importantes de ce
travail

 

que

 

vous

 

avez

 

mis

 

sur

 

rail.

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« L'ENGAGEMENT DU PERSONNEL

D'ASBL SUBVENTIONNÉES POUR DES
MISSIONS ARCHÉOLOGIQUES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi, du
Commerce extérieur et du Patrimoine sur
«

 

l'engagement du personnel d'asbl subventionnées
pour

 

des

 

missions

 

archéologiques

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). Depuis 1989
et le transfert des compétences relatives à
l'archéologie vers les entités fédérées, la Région
Wallonne a souvent eu recours à des partenaires
extérieurs pour mener à bien ses projets. C'est
notamment grâce à l'apport de ces partenaires que
nombre de projets et missions ont pu être menés à
bien, faute d'effectifs suffisants ou de qualifications
spécifiques au sein des services de l'administration
elle-même.

Des dizaines de personnes ont donc ainsi travaillé
pendant des années pour des asbl subventionnées
par la Région wallonne, dans le cadre d'emplois
relativement précaires, pour permettre à la Région
de répondre à des missions sans cesse croissantes,
notamment dans des domaines relativement
inexplorés jusqu'alors, tel l'archéologie du bâti ou
encore

 

l'archéologie

 

préventive.

La Cour des comptes ayant dénoncé cet état de
fait, vous vous étiez engagé, Monsieur le Ministre, à
mettre fin à cette situation. C'est ainsi que le 10 avril
dernier, le Gouvernement wallon a accepté une
proposition permettant de procéder à l'engagement
d'une soixantaine de personnes pour la Direction de
l'Archéologie, 51 experts archéologues et
techniciens

 

et

 

12

 

ouvriers.

Cette décision fut annoncée comme telle sur
votre site Internet où il était bien spécifié que cette
mesure visait à, et je cite, «

 

régulariser la situation
d'une soixantaine de personnes qui travaillent,
souvent depuis des années dans des asbl
subventionnées par la Région wallonne et mettre fin
à des emplois précaires en offrant à ces personnes
un

 

cadre

 

de

 

travail

 

stable

 

».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire où
en

 

est

 

cette

 

opération

 

?

Quel était le nombre exact de personnes
concernées par les emplois précaires précités au
moment de la prise de décision du Gouvernement
wallon

 

?

Combien de ces personnes ont-elles pu être
effectivement régularisées et si certaines d'entre
elles devaient être restées «

 

sur le carreau

 

»,
comment l'expliquez-vous

 

? Des mesures
alternatives ont-elles été prises à l'égard de ces
personnes

 

dans

 

un

 

cadre

 

futur.

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Je souhaiterais tout d'abord vous remercier pour
cette question qui me permet de refaire le point
devant

 

votre

 

Commission

 

sur

 

ces

 

archéologues.

Comme vous le savez, la Cour des comptes avait,
dans un audit qui avait été initié par mon
prédécesseur, relevé qu'il y avait une mise à
disposition illégale de personnel au profit du
Ministère de la Région wallonne. Les asbl
engageaient et les personnes travaillant ayant été
sous

 
l'autorité

 
fonctionnelle

 
de

 
la

 
Région.

Nous avons pu identifier 63 personnes qui étaient
concernées par cette situation qui, pour ces
personnes,

 

était

 

notoirement

 

inconfortable.

En avril 2008, nous avons décidé de procéder à
l'engagement des 15 auxiliaires de fouilles dans la
mesure où leur situation était plus simple et de
lancer une procédure de sélection pour 48 experts.
Le terme expert étant à mettre en concordance avec
le

 

statut

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

 

en

 

Région

 

wallonne.

À cet égard, l'appel à candidatures a été publié
sur le site portail de la Région wallonne. Il reprenait
un résumé de la description de fonctions, le profil de
compétences, les exigences spécifiques en matière
de qualification et d'expérience et les modalités
pratiques pour postuler valablement, la date limite
pour l'introduction des candidatures étant fixée au
vendredi

 

6

 

juin

 

2008.

Le 11 juin, la Commission de sélection a examiné
les 244 candidatures et a procédé à la sélection de
117 candidats qui répondaient aux exigences de
qualification

 

et

 

d'expérience

 

souhaitées.

Les commissions de sélection se sont réunies du
15 au 26 septembre 2008 afin de procéder aux
différentes auditions permettant ainsi de faire la
sélection.

Sur base des conclusions du Jury et
conformément à ces conclusions, le Gouvernement a
procédé le 27 novembre dernier à l'engagement de
47 personnes ayant réussi avec fruit les épreuves et
toutes celles-ci sont rentrées en fonction le 1er

janvier

 

2009.

Quant aux agents ayant été identifiés comme mis
à disposition, ils sont au nombre de 48 à être
engagés

 

par

 

la

 

Région.

Vous l'aurez compris, aujourd'hui, il y a 15
personnes

 

qui

 

ont

 

malheureusement

 

échoué.

Nous avons pris une mesure transitoire qui est
d'octroyer aux asbl qui les emploient les moyens
nécessaires pour leur fonctionnement pour
l'intégralité de l'année 2009 de manière à leur
permettre, pendant cette année 2009, d'avoir la
possibilité, comme ont dit de manière triviale, de
«

 

se retourner

 

» et de rechercher un autre emploi. Il
est évident que les missions qui sont assumées par
ces différentes personnes durant cette année ne
pourront plus être susceptibles d'être assimilées à de
la mise à disposition de personnel. Elles
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travailleront exclusivement pour les asbl. Il faut
constater que dans les personnes qui n'ont pas été
retenues, certaines ne possédaient pas les titres leur
permettant de postuler. Donc, les asbl, parfois,
avaient engagé des personnes qui, aujourd'hui, ne
peuvent pas, selon les règles, se permettre de
postuler et cela a été un des problèmes que nous
avons

 
dû

 
rencontrer.

Je voudrais, pour conclure, d'abord me réjouir
d'avoir mis de l'ordre dans ce dossier qui posait des
difficultés importantes en termes de fonctionnement
de la Fonction publique. Deuxièmement, de
constater que plus de 75

 

% des personnes
concernées ont été stabilisées dans leur emploi. C'est
toujours malheureux parce que chaque cas
individuel est évidemment un drame, quand on avait
un emploi et qu'on n'est pas responsable, ce ne sont
pas ces personnes qui avaient exigé d'être engagées.
On les a engagées, c'est la raison pour laquelle j'ai
pensé qu'une année de fonctionnement
supplémentaire était un moyen adéquat. Peut-être
insuffisant pour certains, mais en tout cas adéquat,
pour faire en sorte qu'aujourd'hui, en Région
wallonne, le fonctionnement des services de
l'archéologie soit totalement transparent et conforme
aux règles. Voilà ce que je tenais à dire, Monsieur le
Président.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, tout d'abord bravo pour avoir mis en ordre,
effectivement, un dossier qui le méritait et qui était
pointé. Là, vous avez fait votre devoir. Me pose
question votre annonce un peu audacieuse sur votre
site, par rapport au fait d'annoncer, en amont, la
régularisation de 63 personnes alors que vous auriez
pu, avant de faire cela, vérifier si elles étaient dans
les conditions au niveau de leurs titres pour se
présenter.

Deuxièmement, avec 244 candidatures et 117
candidats qui rentrent dans les conditions, vous vous
étiez engagé à en engager seulement 48, ce qui
d'office faisait un différentiel qui ne correspondait
pas à votre annonce. Donc, un petit reproche d'avoir
donné de l'espoir. Maintenant, je vous remercie
aussi de donner une zone tampon d'une année et
j'espère que allez éventuellement accompagner, avec
des réévaluations après un certain temps sur ce
qu'on a pu faire avec les 15 personnes qui restent et
qui, effectivement, malheureusement, sont en perte
d'emploi à cause d'une régularisation qui était
demandée

 

et

 

qui

 

était

 

nécessaire.

QUESTION ORALE
 DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LES SUITES À DONNER AU

FINANCEMENT PAR DEXIA DE COLONIES
ISRAÉLIENNES DANS LES TERRITOIRES

OCCUPÉS » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Wesphael à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine, sur «

 
les suites à donner

au financement par Dexia de colonies israéliennes
dans

 

les

 

territoires

 

occupés

 

»

 

La parole est à M. Wesphael pour poser sa
question.

M. Wesphael (Écolo). En juillet 2008, j'ai
interpellé, déjà bien avant la crise d'ailleurs, le
Ministre Courard sur les risques de dérapage de
gestion de Dexia par rapport aux Communes, parce
qu'un certain nombre d'éléments nous revenaient qui
consistaient à indiquer que des choix de gestion
avaient été mal posés, c'est le moins qu'on puisse
dire.

Par la suite, j'ai même dénoncé, je pense le
premier et en tant que le seul parti, le fait que Dexia
et sa faillite virtuelle n'était pas seulement la
conséquence de la crise internationale, mais que
Dexia elle-même, s'était mise en position de
faiblesse dans une politique d'investissements, dans
une filiale américaine qui s'appelle FSA et qui, elle-
même,

 

jouait

 

dans

 

des

 

paradis

 

fiscaux.

J'ai donc fait la démonstration, et personne ne m'a
contredit à ce suje,t qu'en réalité, ce qui s'est passé,
ce n'est pas que Dexia a subi la crise mondiale, c'est
que Dexia a joué pleinement dans la crise mondiale.
J'ai donc demandé à l'époque une commission
spéciale, on l'a refusée, estimant que c'était une
compétence fédérale principalement. Pourquoi

 

?
Parce que j'estimais que si le pouvoir politique, et en
particulier, à juste titre, le parti Socialiste, critique à
ce point les administrateurs privés dans les banques
privées, là où nous sommes, nous administrateurs
publics dans les banques semi-publiques ou
publiques, nous avons un devoir bien évidemment
bien plus grand encore de bonne gestion. Cela m'a
été

 

refusé.

 

C'est

 

la

 

situation

 

actuelle.

Mais je dois noter que depuis 2001, Dexia a aussi
une filiale en Israël, appelée Dexia Public Finance
Israël. Cette banque est spécialisée dans le
financement des collectivités israéliennes. Numéro
trois sur ce marché, elle joue un rôle important
d'intermédiaire exclusif des transferts financiers de
l'Etat

 

vers

 

les

 

collectivités

 

locales.

Le 8 novembre dernier, un grand quotidien
relevait que la banque Dexia finance la construction
de

 

colonies

 

israéliennes,

 

via

 

sa

 

filiale

 

israélienne.
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M. le Ministre s'est-il inquiété de vérifier cette
information

 
? Le cas échéant, quelle disposition ou

initiative a-t-il prise puisque cela ne date pas
d'aujourd'hui bien sûr ou a-t-il mise en oeuvre
pour mettre ou faire mettre un terme à cet état de
fait,

 
en

 
contradiction

 
avec

 
le

 
droit

 
international

 
?

La question appelle d'autant plus une position
d'intiative claire du Gouvernement wallon envers
Dexia après le début de l'offensive aéroterrestre
contre Gaza

 

: la prise de position du Gouvernement
fédéral en faveur d'un cessez-le-feu immédiat que
nous partageons évidemment du 6 janvier 2009
et la résolution du Conseil de sécurité adoptée trois
jours plus tard appelant, elle aussi, à un cessez-le-
feu

 

immédiat.

Je n'ai évidemment, le débat n'est pas là, aucune
sympathie ni pour les intégristes, ni pour les
terroristes, quels qu'ils soient ou d'où qu'ils viennent.
Notre position dans ce conflit, elle s'aligne
évidemment sur les résolutions internationales et sur
la position fédérale. Donc, pour les partis
démocrates, je pense qu'il n'y a aucun problème
quant à la position équilibrée que nous avons pu
prendre.

Cela dit, en raison de cette information par
rapport à Dexia, il semble évidemment que le
Gouvernement wallon serait bien avisé d'envisager
très sérieusement le gel des relations, même avec
Israël, si le cessez-le-feu n'est pas d'application
immédiate et si les troupes israëliennes ne repassent
pas la frontière dans les plus brefs délais. Je pense
qu'on doit mettre la pression maximale pour que
cette guerre atroce qui mutile femmes et enfants,
s'arrête, quel que soit le niveau de pouvoir. Vous
allez peut-être me dire, Monsieur le Ministre, que
ces questions concernent surtout votre collègue
chargée des relations extérieures et plus encore au
Gouvernement fédéral. Vous allez peut-être me
demander quel poids peut peser l'avis du
Gouvernement wallon dans une telle affaire et en
conséquence, il y a lieu de traiter cette importante
question au Parlement wallon. Si vous me posiez de
telles questions, Monsieur le Ministre, vous n'auriez
que très partiellement raison. Cela pour deux
raisons

 

:
il est évident que la politique de colonisation
des territoires occupés menée par les
Gouvernements israëliens depuis 30 ans et
l'absence de toute volonté politique réelle d'y
mettre fin sont deux éléments clés dans le
pourrissement de la situation au Proche
Orient. Ce pourrissement est appelé à avoir
des conséquences jusque chez nous si une
solution

 

juste

 

et

 

durable

 

ne

 

lui

 

est

 

pas

 

donnée

 

;
la politique de colonisation est illégale aux
yeux du droit international, cela me semble
capital

 

dans

 

mon

 

interpellation.

Si les informations concernant le financement de
la colonisation par la filiale israëlienne de Dexia

sont confirmées, cela signifierait que depuis
plusieurs années, les Villes et Communes de
Wallonie et depuis peu, le Gouvernement auquel
vous participez, se rendent complices d'un délit
international

 
punissable.

 
C'est

 
aussi

 
simple

 
que

 
cela.

Si le premier point relève de votre collègue en
termes de compétences, le second relève des vôtres,
puisque c'est vous qui avez pris la décision d'injecter
l'argent wallon dans Dexia que nous avons
soutenue, entre parenthèses. Il n'y avait pas d'autres
alternatives pour sauver les meubles et l'emploi et
l'épargne.

Dois-je aussi vous rappeler que le 10 octobre
2008, vous avez déclaré, je vous cite

 

: «

 

nous allons
ramener Dexia vers les métiers de base et ne plus
jouer dans la cour des grands, si nous n'en avons pas
la capacité

 

». C'est donc bien à vous que j'adresse ma
question sur le possible financement des colonies
par la filiale israëlienne de Dexia et les mesures
prises, le cas échéant, pour y mettre fin. Selon votre
réponse, j'envisagerai ou non, de demander une
commission wallonne pour faire la lumière sur ce
que,

 

à

 

ce

 

stade-ci,

 

je

 

considère

 

comme

 

un

 

scandale.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Monsieur le Président, j'ai téléphoné à Mme
Huyttebroeck pour connaître la position du
Gouvernement bruxellois sur cette affaire, parce que
nous sommes dans le même état, nous n'avons pas
d'administrateur à Dexia, le Gouvernement
bruxellois et le Gouvernement wallon ont mis de
l'argent. Le Gouvernement flamand n'a d'ailleurs pas
non plus d'administrateur. Seule la SFPI a un
administrateur puique M. Van Loo, administrateur
délégué de la SFPI a été désigné. (M. Wesphael
intervient hors micro). Il n'y a pas d'administrateur
chez Dexia qui représente la Région wallonne. Il y a
des gens qui ont des fonctions à la Région wallonne,
notamment le chef de l'Opposition y est, mais ce
n'est pas en tant que représentant de la Wallonie. Il a
été désigné par un parti pour des motifs qui sont
propres à ce parti, mais qui ne relève pas de mon
autorité.

M. Wesphael (Écolo). La Région wallonne
dispose de combien de capital de Dexia, Monsieur le
Ministre

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

On a injecté 350 millions d'euros dans une
augmentation globale qui représente 6,4 milliards
d'euros.

M. Wesphael (Écolo). Et nous disposons du
capital

 

de

 

quoi

 

?
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M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Cela veut dire qu'à l'intérieur de cela, nous sommes

une partie modeste. Puis, si on ramène au capital
global, on est en-dessous de 2

 
% du montant total du

capital de l'entreprise, ce qui relativise évidemment
le

 
poids

 
important

 
des

 
choses.

Deuxièmement, ce que vous dénoncez et là, je
ne veux pas rentrer ... Ce n'est pas ici, quelle que
soit mon opinion sur ce qui se passe et le drame que
vit la population civile de Gaza est inacceptable, si
c'est cela que vous voulez me faire dire. Je le dis
bien volontiers, mais nous sortons très largement de
la question que vous posez pour des faits qui sont
largement antérieurs à l'intervention de la Région
wallonne et il est évident que la question que vous
posez est une question pertinente. Mais donc, vous
savez, tout comme moi, hormis le plaisir que vous
avez de soulever le problème et s'il existe, il faut
effectivement se préoccuper de cela, mais cela ne
relève pas de ma responsabilité en tant que Ministre
de

 

l'Economie

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Ce que je souhaite vous dire très simplement,
c'est que la Région bruxelloise, dans laquelle votre
parti figure au Gouvernement, que la Région
wallonne, nous prenons acte d'un certain nombre
d'éléments qu'effectivement je vais voir comment
nous

 

pouvons

 

faire

 

évoluer

 

le

 

problème.

Vous annoncez un certain nombre de choses,
j'ignore si cela est fait en conformité ou pas avec les
règles internationales, mais je dirais que ne faisons
pas

 

la

 

grenouille

 

qui

 

est

 

aussi

 

grosse

 

que

 

le

 

boeuf.

Cela

 

revient

 

au

 

Gouvernement

 

fédéral.

J'interpellerai pour connaître effectivement la
réalité des faits, en demandant qu'il y ait le respect
éthique des règles internationales par toutes les
entreprises qui agissent et pour lesquelles les
pouvoirs

 

publics

 

belges

 

sont

 

intervenus.

M.

 

le

 

Président.

   

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

 

La

 

parole

 

est

  

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). C'est toujours à peu près
la même réponse

 

: nous ne sommes pas compétents,
nous n'avons pas grand chose à dire. Mieux, nous
n'avons

 

rien

 

à

 

dire.

Moi je pense que vu l'actionnariat de la Région
wallonne dans Dexia, actionnariat aujourd'hui
important, je pense que nous avons beaucoup de
choses à dire. Pourquoi ne pas envisager
effectivement une pression supplémentaire pour
voir cesser le feu, envisager très sérieusement le gel
des relations avec Israël, c'est-à-dire mettre une
pression.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

(hors micro) (Ce n'est pas du tout de ma
compétence. Je n'ai aucune compétence
fonctionnelle

 
pour

 
répondre

 
à

 
votre

 
question...)

Et donc, en tant que citoyen, j'ai exprimé mon
point de vue. Je n'ai pas de point de vue à exprimer
fonctionnellement, Adressez-vous au Ministre des
Relations Internationales, au Ministre-Président,
c'est dans leur champ de compétence, mais pas au
travers d'un problème entre Dexia Belgique, voire
Dexia holding, et une filiale israëlienne pour utiliser
un problème de politique internationale. La situation
à Gaza est inacceptable. Après cela, les mesures
concrètes relèvent du Ministre des Affaires
Etrangères de Belgique, du Premier Ministre et des
ministres compétents. Malheureusement pas du
Ministre de l'Economie. Je le regrette mais c'est
comme

 

ça.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
vous vous réclamez de la collégialité au niveau du
Gouvernement. Il n'y a plus de kern, tout le monde
décide ensemble. Vous savez qu'il y a des liens
économiques importants entre la Région wallonne et
Israël. Vous le savez et vous êtes responsable de ces
compétences. Vous pouvez dire et déclarer ici que
vous allez porter cette revendication auprès de vos
Collègues afin que ceux-ci (collègues wallons bien
sûr) et la Ministre des Affaires Internationales
prennent une disposition. C'est trop facile de
renvoyer cela à un autre Ministre wallon ou de
reporter

 

l'affaire

 

au

 

niveau

 

fédéral.

Moi, je pense que notre responsabilité morale, et
vous avez condamné ce qui se passe aujourd'hui, ce
dont je ne doutais évidemment pas. Je n'ai aucun
plaisir à poser cette question. Je préférerais ne pas la
poser dès l'instant où il n'y aurait pas de conflit de
cette nature, franchement, non aucun plaisir, mais je
vous demande, avec moi, de prendre une initiative
forte dès à présent pour dire que la Région
wallonne, le Gouvernement wallon ne peut plus
envisager un partenariat économique avec Israël si
le cessez-le-feu n'est pas respecté. Qu'avez-vous pris
comme résolution quand il y a eu Tien An Men

 

? On
a rompu les relations immédiatement, tout le monde
l'a

 

fait,

 

progressivement,

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Mais ici la situation est dramatique, inacceptable
à tous points de vue, et ce n'est pas prendre parti
pour un pays ou pour l'autre que de dire ce genre de
choses. C'est le droit international que je vous
demande de soutenir et dans ce cadre-là, de prendre
une

 

initiative

 

forte,

 

voilà.

M. le Président. Rien à ajouter, Monsieur le
Ministre

 

?

  

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M

 

.MARCOURT,
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MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

 ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LA RELANCE DE L'ÉCONOMIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à Monsieur Marcourt,
Ministre de l'Economie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine sur «

 
la relance de

l'économie

 

».

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Je souhaite la transformer en
question

 

écrite.

M. le Président. La question orale de M.
Stoffels à Monsieur Marcourt, Ministre de
l'Economie, de l'Emploi, du Commerce extérieur et
du Patrimoine sur «

 

la relance de l'économie

 

» est
donc

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DU PATRIMOINE ET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL,
SUR

« LE SYSTÈME D'ENREGISTREMENT
DES ENTREPRISES ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine et à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «

 

le système d'enregistrement des
entreprises

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). La Confédération de la
construction demande de ne pas supprimer le
système d'enregistrement des entreprises parce que
ceci

 

encouragerait

 

le

 

travail

 

en

 

noir.

Le système d'enregistrement des entreprises doit
être réformé suite à une condamnation de la
Belgique par la Cour européenne de Justice estimant
que ce système serait discriminatoire à l'égard des
entreprises de construction. Les syndicats
demandent la suppression pure et simple de la
mesure tandis que la Confédération de la
construction demande, par contre, de soutenir les
propositions de réforme du système en vue de
simplifier la procédure d'enregistrement, visant ainsi
à faciliter l'enregistrement tout en prévoyant des
contrôles

 

a

 

posteriori

 

des

 

entreprises.

Sur base de ces contrôles, la radiation serait plus
rapide, argument qui plaide, selon les syndicats, en
faveur

 
de

 
la

 
suppression

 
du

 
système.

La loi «

 
Breyne

 
» instaurant le système avait été

conçue pour protéger les entreprises honnêtes contre
la

 
concurrence

 
du

 
travail

 
illégal

 
et

 
du

 
travail

 
en

 
noir.

Actuellement, l'entrepreneur doit se faire
enregistrer à la Commission d'Enregistrement de la
Province

 

dans

 

laquelle

 

l'entreprise

 

est

 

localisée.

Depuis une trentaine d'années, cet enregistrement
constitue, selon Véronique Verbruggen, qui est
porte-parole de la Confédération de la construction,
constitue un label de qualité pour les entreprises de
construction. Elle témoigne de la bonne santé
financière de l'entreprise et prouve qu'elle est en
règle

 

avec

 

ses

 

obligations

 

fiscales

 

et

 

sociales.

Notons que les pouvoirs publics, et en particulier
les pouvoirs wallons, ont renforcé le système de
l'enregistrement en liant l'octroi d'une série de
primes et d'aides accordées à certains travaux de
construction, de rénovation, d'économie d'énergie,
pour ne citer que ceux-là, à l'obligation de faire
appel

 

à

 

un

 

entrepreneur

 

enregistré.

Vu le contexte économique actuel, la
Confédération estime donc que la disparition du
système serait d'autant plus déplorable qu'elle
enlèverait une protection assurée aux entreprises
honnêtes depuis des années et qu'elle ouvrirait la
voie

 

de

 

la

 

concurrence

 

déloyale.

Messieurs les Ministres, car la question a été
posée aux Ministres Marcourt et Antoine à la fois,
quel est votre point de vue sur cettte question

 

?
Partagez-vous plutôt l'avis des syndicats ou plutôt
celui de la Confédération de la construction

 

? Faut-il
supprimer ou réformer le système pour répondre à
la

 

critique

 

de

 

la

 

Cour

 

européenne

 

de

 

Justice

 

?

Dans l'hypothèse de la disparition du système
d'enregistrement des entreprises, quel en sera
l'impact au niveau des aides publiques gérées par
vos

 

départements

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

Merci

 

Monsieur

 

Stoffels.

La parole est à M. le Ministre Marcourt qui
répondra en son nom et au nom de Monsieur le
Ministre

 

Antoine.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Monsieur le Président, le système de
l'enregistrement des entrepreneurs a été réformé par
la loi-programme du 27 avril 2007 et est entré en
vigueur depuis le 1er janvier 2008, c'est-à-dire
maintenant

 

depuis

 

une

 

année.
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L'objet de la réforme est de transformer un
régime de sanctions autrefois appelé «

 
amendes aux

entrepreneurs non enregistrés

 
», en un système qui

dissocie l'enregistrement de l'obligation de retenue
lorsque

 
des

 
dettes

 
sociales

 
ou

 
fiscales

 
existent.

Cette modification a été réalisée pour répondre à
une condamnation faite à la Belgique, à l'Etat Belge,
par la Cour européenne de Justice en novembre
2006.

Bien que cette mesure soit une mesure fédérale, il
n'en demeure pas moins qu'elle garde tout son sens
et que les améliorations, qui seraient encore
envisagées, devraient l'être proposées par le SPF
Economie dans le sens de la simplification
administrative  , mais bien plus encore dans la
réalisation de la banque de données fiscales, telle
qu'elle est prévue par l'article 403 du Code de
l'Impôt sur les revenus qui n'est toujours pas
opérationnelle aujourd'hui. C'est ce qu'on appelle le
«

 

data

 

rehousing

 

».

Pour ce qui est de son impact au niveau des aides
aux entreprises, celles-ci ne sont pas conditionnées à
ce

 

système

 

d'enregistrement

 

des

 

entrepreneurs.

Alors, je pense qu'il serait hasardeux de
s'aventurer dans la suppression d'un système
d'enregistrement dans un secteur où la concurrence
sur les prix est exarcerbée et qui pourrait donc
favoriser un «

 

dumping

 

» sur les prix au détriment,
notamment, du paiement de cotisations sociales et
des impôts. Ce serait ce qu'on appelle en wallon
liégeois «

 

le level playing field

 

», c'est-à-dire le
même terrain de jeu pour chaque acteur économique
intervenant

 

dans

 

le

 

secteur.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier en tout
cas le Ministre pour la réponse qu'il a donnée.

 

Je
partage entièrement son point de vue et je trouve
son

 

wallon

 

liégeois

 

parfaitement

 

sympathique.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

 

Merci.

QUESTION ORALE
 DE M. BRACAVAL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LA HAUSSE DU CHÔMAGE FLAMAND
ET LES PERSPECTIVES DE MOBILITÉ

INTERRÉGIONALE ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bracaval à M. Marcourt,

Ministre de l'Economie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine, sur «

 
la hausse du

chômage flamand et les perspectives de mobilité
interrégionale

 
».

La parole est à M. Bracacal pour poser sa
question.

M. Bracaval (MR). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, grand cas a été fait
en 2008 des efforts du Gouvernement en matière de
mobilité interrégionale. Compte tenu des pénuries
de main d'oeuvre en Région flamande en 2008, le
Gouvernement a évoqué, à maintes reprises, des
perspectives d'embauche pour des milliers de
wallons en Flandre Occidentale et dans le sud de la
Flandre Orientale. Il a même été question de
quelques 50.000 emplois wallons, ou du moins
disponibles

 

pour

 

les

 

wallons

 

en

 

Flandre.

Or le Standaard rapporte désormais une forte
hausse du chômage dans la région de Courtrai, dont
l'augmentation de la demande d'emploi est de plus
de 5,6

 

% par rapport à la même période de référence
l'année dernière, actuellement la plus forte dans
toute la Flandre. Elle serait due à l'augmentation du
chômage dans les secteurs du textile et de la
métallurgie.

Alors

 

la

 

question

 

est

 

double

 

:

 

Est-ce que la situation flamande a eu un impact
sur la mobilité interrégionale telle qu'elle avait été
développée

 

?

Est-ce qu'il y a eu des conséquences au niveau du
chômage des travailleurs du Hainaut Occidental qui
étaient

 

largement

 

mobilisés

 

en

 

Flandre.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci

 

Monsieur

 

Bracaval.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Dans le contexte économique difficile que nous
connaissons actuellement, il convient de ne pas faire
en sorte de lancer des discours alarmistes. Les
choses sont sérieuses mais nous savons que le
Premier Ministre fédéral, dans son discours, a parlé
de confiance et, par ailleurs, nous n'arrêtons pas
d'exprimer aux gens qu'il ne faudrait pas l'avoir. Les
éléments sont parfois nuancés et doivent être
pondérés.

Les chiffres que publie le quotidien
neerlandophone le «

 

Standaard

 

» méritent d'être
objectivés. Si les données publiées sur le site du
VDAB indiquent qu'en effet la demande d'emploi
dans la région de Courtrai s'est bien accrue de 5,6

 

%
de décembre 2007 à décembre 2008, il me semble
utile de préciser que cette augmentation correspond
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effectivement à 404 personnes, ce qui porte le taux
de

 
chômage

 
du

 
Courtraisi

 
à

 
5,38

 
%.

 
Cela

 
fait

 
envie.

Au même moment, le taux de chômage dans la
Wallonie picarde, anciennement Hainaut
Occidental, s'élevait à 14,04

 
%, en normes Forem et

pas

 
en

 
normes

 
Eurostat,

 
mais

 
passons

 
sur

 
cela.

En conséquence, loin de vouloir sous-estimer les
effets de la crise, il me semble réaliste de penser
qu'il restera des opportunités intéressantes pour les
wallons en Flandre et pour les Picards dans le
Courtraisi.

Il paraît donc non seulement pertinent, mais
impératif, de poursuivre les efforts de mobilisation
des demandeurs d'emploi wallons vers la Flandre, et
ne pas mettre la mobilité interrégionale entre
parenthèse.

Cela me paraît judicieux pour les raisons
suivantes

 

:
La démographie flamande ne va pas
brusquement s'adapter au choc économique,
et les travailleurs flamands qui sortent du
marché du travail ne sont pas nécessairement
ceux dont d'autres entreprises ont besoin.
Donc les profils risquent d'être divergents et
on

 

peut

 

continuer

 

à

 

avoir

 

des

 

opportunités.
Les Wallons recrutés en Flandre ne le sont
pas nécessairement dans les secteurs les plus
en recul. Je pense notamment au secteur
textile qui est le plus touché. Il l'était
d'ailleurs bien avant la fin de l'été 2008 ; nous
savons pourquoi. Une analyse effectuée sur
la période de septembre 2007 à mars 2008
montrait qu'une grande majorité des wallons
recrutés en Flandre travaillaient dans les
secteur de la logistique, de la construction, de
la

 

distribution

 

et

 

de

 

l'agro-alimentaire.
Le Gouvernement de Flandre a, comme le
Gouvernement de Wallonie, adopté fin 2008
un plan de relance et un certain nombre de
mesures pour l'emploi ont été prises
spécifiquement par mon Collègue Frank
Vandenbroucke.
Nous ne pouvons pas déterminer quelle sera,
et c'est un des éléments perturbants, la
longueur de la crise. Certains pensent que dès
le deuxième, voire le troisième trimestre
2009, un certain nombre d'éléments
d'amélioration, et je n'ai pas dit d'annulation,
seront perceptibles. D'autres,
malheureusement, sont plus pessimistes.
Donc, aujourd'hui, on doit continuer puisque
nous ne pouvons pas prédire quand les
entreprises vont recommencer à engager de
manière

 

significative.

 

En tout cas, je reste totalement convaincu que
nous devons faire en sorte que les demandeurs
d'emploi en Wallonie continuent à être sensibilisés,
puissent intégrer la réserve mobile du FOREM,

développent leurs compétences linguistiques et
améliorent ainsi leur employabilité parce que ce sera
nécessairement une corde supplémentaire à leur arc
et,

 
en

 
cela,

 
je

 
pense

 
que

 
ce

 
sera

 
utile.

M.

 
le

 
Président.

   
Merci

  
Monsieur

 
le

 
Ministre.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.Bracaval.

M. Bracaval (MR). Je partage largement votre
point de vue sur les efforts de mobilisation, à la
différence que des contacts que j'ai pu avoir dans le
secteur textile, il apparaît que la crise a déjà fait de
nombreuses victimes, y compris parmi les
francophones qui travaillent depuis longue date en
Flandre.

Mais maintenant, cela a peut-être été compensé
par

 

des

 

embauches

 

dans

 

d'autres

 

secteurs

 

d'activités.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci.

QUESTION ORALE
 DE MME DEFRAIGNE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LES DIFFICULTÉS ÉPROUVÉES PAR
CERTAINES PME WALLONNES ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Defraigne à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, de l'Emploi, du Commerce
Extérieur et du Patrimoine, sur «

 

les difficultés
éprouvées

 

par

 

certaines

 

PME

 

wallonnes

 

».

La parole est à Mme Defraigne pour poser sa
question.

Mme Defraigne (MR). Monsieur le Ministre,
j'ai reçu plusieurs courriers qui m'ont été
communiqués par différentes PME wallonnes,
courriers qui émanaient essentiellement de Duferco,
Carcid ou Arcelor et ces courriers, rédigés à la fois
en anglais ou en neerlandais, indiquaient plusieurs
choses.

D'une part, il y a la suspension unilatérale,
unilatérale au sens juridique du terme, d'exécution
de contrats en cours. D'autre part, si les contrats
étaient exécutés, la suspension de livraison, aussi au
sens juridique du terme, une suspension de
l'exécution, et puis, le report unilatéral de délais de
paiement

 

de

 

90

 

à

 

120

 

jours.

D'un point de vue strictement juridique, il y a
matière pour ces entreprises de dénoncer la rupture
unilatérale du contrat et elles seraient en droit
d'exiger l'exécution en nature ou par équivalent,
moyennant

 

dommages

 

et

 

intérêts.
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Si le problème était naturellement aussi simple,
on ne passerait pas son temps à poser la question en
Commission d'Economie, parce qu'on sait très bien
que ces PME ont comme seul et unique client, la
plupart du temps, ces entreprises sidérurgiques que
j'ai nommées, et donc elles sont pieds et poings liés.
Elles n'intentent donc pas les recours qu'elles
seraient en droit de faire, et puis, elles se trouvent
évidemment dans des situations qui sont très, très
délicates sur le plan de la trésorerie. On a le
sentiment que ces petites et moyennes entreprises
qui souffrent de la crise financière voient leur
situation obérer. La crise financière est d'abord un
problème de liquidités, qui entraînent un problème
de solvabilité et ici c'est l'argument qui est invoqué
par les entreprises sidérurgiques. C'est bien que ce
ne soit pas le sens technique d'un abus de position
dominante et donc ces entreprises ont le couteau sur
la gorge. C'est un peu David contre Goliath et en
tout cas, le pot de terre contre le pot de fer et elles
ne

 

peuvent

 

pas

 

réagir.

Je voulais savoir si vous avez été alerté, comme
moi je l'ai été, par ce type de situation, d'une part.
D'autre part, ces PME ont un besoin de trésorerie
urgent et éminent pour constituer leur fond de
roulement. Dans les produits financiers que vise le
plan de relance wallon, j'ai vu la mise en place de
crédits court terme au sein des neuf invests wallons,
et d'autre part des garanties court terme de la
SOWALFIN.

Est-ce que vous avez déjà été sollicité, ou via ces
deux organismes, de telles mesures

 

? J'imagine que
oui, mais je parle dans le cas d'espèce bien précis
que

 

je

 

vise.

Est-ce que, si ce n'est pas le cas, vous comptez
être

 

proactif

 

et

 

donc,

 

proposer

 

une

 

aide

 

?

Est-ce que vous pensez que ces mesures sont
suffisantes ou qu'il faudrait les renforcer

 

? Parce que
j'ai vraiment le sentiment que c'est une forme de
chantage auquel on assiste véritablement et que la
crise financière a un peu bon dos pour servir tout et
n'importe quoi et pour mettre la pression, non pas
pour volontairement les mettre au tapis mais pour
imposer

 

la

 

loi

 

du

 

plus

 

fort

 

à

 

ces

 

entreprises.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Je voudrais remercier Mme Defraigne pour la
dernière phrase qu'elle a prononcée qui est pourtant
l'incarnation d'un ultralibéralisme débridé. La loi du
plus

 

fort

 

ne

 

peut

 

pas

 

être

 

acceptée.

Mme Defraigne (MR). Je suis très à l'aise
parce que vous connaissez mon point de vue en ce
qui concerne l'ultralibéraliseme ou le
néoconservatisme. Je n'ai pas de sujet, je pense

qu'on peut répondre à cette question, qui est
essentiellement technique, sans faire de l'idéologie
peut-être

 
ou

 
des

 
cours

 
d'idéologie,

 
me

 
semble-t-il.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.
Oui et non, mais on va se contenter d'être actuel

 
.

Vous avez raison et la situation de certaines
entreprises

 
est

 
évidemment

 
tout

 
à

 
fait

 
difficile.

Et vous avez raison de relever qu'aujourd'hui,
dans un certain nombre de groupes, la maxime
«

 

cash

 

is

 

king

 

»

 

est

 

véritablement

 

fondamentale.

Et je suis effectivement informé du fait que des
commandes qui étaient passées ont été purement et
simplement annulées en dehors même des conditons
contractuelles, que des travaux qui étaient
programmés ont été stoppés en dehors de toute
convention, que des paiements n'ont pas été réalisés,
que des paiements ont été reportés presque parfois
sine die de la part d'un certain nombre d'opérateurs.
Et c'est là, je pense, d'opérateurs dont il n'est pas
traditionnellement attendu qu'ils se conduisent de
manière aussi brutale et en dehors de toute
convention

 

juridique.

La réalité est là. On peut protester, elle s'impose à
nous. Dès le mois de septembre 2008, c'est-à-dire,
au moment où certains considéraient que la crise
n'était pas encore aussi importante que ce qu'elle
n'apparaît, nous avons pris des mesures que nous
avons renforcées. Vous avez raison de dire et c'est
un point important, j'ai proposé au Gouvernement
qui a accepté que l'on fasse des prêts de trésorerie au
départ des invests pour permettre d'accélérer cet
élément, de faire en sorte que la SOWALFIN puisse
donner

 

des

 

garanties.

Que nous ayons également la mise en place d'un
médiateur et donc, je n'ai pas eu de retour des
différents instruments que ce soit SOWALFIN ou
les Invests puisque ce sont les deux principaux
concernés de la spécificité dans laquelle vous avez
localisé votre question mais qui est une question
importante et dont je connais l'existence. Nous
avons, en tout cas, un certain nombre d'entreprises
qui se tournent de manière significative vers la
SOGEPA dans la mesure où leurs difficultés ne sont
pas simplement du cash mais mettent à mal la plate-
forme

 

économique

 

de

 

l'entreprise.

Je suis tout à fait à l'écoute, et s'il y a des cas
particuliers dont vous avez connaissance, et que ces
entreprises

 

demandent

 

une

 

aide,

 

faites-le

 

moi

 

savoir.

Je chargerai les institutions concernées d'apporter
l'appui le meilleur, et c'est bien le sens des mesures
que nous avons prises. Je pense d'ailleurs qu'au
niveau du fond de participation au Fédéral, des
mesures ont été prises également, de faire en sorte
d'aider tous ceux qui aujourd'hui ont des difficultés
de trésorerie, que ces difficultés de trésorerie soient
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générées par les banques qui, aujourd'hui, dans un
certain nombre de cas, réduisent les lignes,
suppriment les lignes, n'ouvrent pas des lignes qui
avaient été pourtant conventionnellement adoptées
ou que ce soit des débiteurs qui eux, pour des motifs
bons, mauvais, peu importe, la conséquence est là,
c'est que cela met un certain nombre d'opérateurs
économiques en difficulté. Il faut absolument leur
donner les coups de main nécessaire pour passer la
crise

 
et

 
c'est

 
là

 
un

 
élément

 
tout

 
à

 
fait

 
important.

M. le Président. La parole est à Mme
Defraigne.

Mme Defraigne (MR). C'est un véritable
terrorisme économique auquel se livrent certaines
entreprises et je peux vous dire que les courriers que
j'ai

 

vus

 

s'apparentent

 

vraiment

 

de

 

telles

 

manoeuvres.

Au-delà des cas particuliers, je pense qu'on assite
véritablement à un système et à une systématisation
en s'abritant, un peu de façon légère, mais c'est
sciemment et délibérement, derrière la crise
financière

 

pour

 

imposer

 

sa

 

vision.

Je vous ai expliqué les prêts de trésorerie,
l'instauration d'un médiateur. C'est une situation qui
s'impose à nous, mais via l'actionnariat que détient
la Région wallonne dans certaines de ces entreprises
que j'ai citées, et qui paraissent être
malheureusement à la manoeuvre dans cette
situation que je dénonce. Est-ce que la Région
wallonne ne peut pas faire autrement que par une
action a posteriori pour essayer de colmater les
brèches et de mettre les sparadraps là où on peut, ne
peut pas, via l'entreprise et l'actionnariat qu'elle
détient, intervenir et faire entendre sa voix dans les
conseils d'administration en disant

 

que ce n'est pas
une

 

gouvernance

 

adéquate  ?

QUESTION ORALE
 DE M. PIRLOT À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« DES EMPLOIS SUPPRIMÉS À FEDERAL

MOGUL AUBANGE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Pirlot à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, de l'Emploi, du Commerce extérieur
et du Patrimoine, sur «

 

des emplois supprimés à
FEDERAL

 

MOGUL

 

Aubange

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Pirlot (PS). Je voudrais attirer votre
attention aujourd'hui sur la situation à nouveau
préoccupante de la société Federal Mogul à
Aubange,

 

en

 

termes

 

de

 

pertes

 

d'emplois.

Quand j'ai rédigé ma question, les syndicats
attendaient toujours le communiqué officiel à l'issue
du conseil d'entreprise extraordinaire, fixé le
mercredi 7 janvier, pour connaître le nombre exact
d'emplois qui seront supprimés. Mais, quel que soit
ce

 
nombre,

 
c'est

 
un

 
coup

 
dur

 
pour

 
la

 
région.

On connaît le climat actuel, et le secteur
automobile est l'un des premiers touchés. Mais, et
nous avions déjà eu l'occasion d'en débattre fin
2006, lors de l'annonce de la restructuration
d'ExxonMobil de Latour, près de Virton, le degré de
densité de l'industrialisation du Luxembourg fait
qu'une telle décision entraîne des conséquences très
difficiles car le reclassement des travailleurs n'est
pas

 

toujours

 

chose

 

aisée.

Monsieur le Ministre, en tant que Ministre de
l'Économie et de l'Emploi, avez-vous été contacté à
ce

 

sujet

 

?

Combien de pertes d'emplois y aura-t-il

 

? Quels
travailleurs sont concemés

 

? Quelles sont les
solutions envisagées pour réduire au maximum le
nombre d'emplois perdus

 

? Des possibilités de
replacement

 

sont-elles

 

envisagées

 

?

Par ailleurs, la direction de l'entreprise a parlé de
vouloir imposer un mois de chômage durant le
premier trimestre 2009, avez-vous reçu des
précisions

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Les syndicats avaient réfléchi à de nombreuses
possibilités, en termes de f1exibilité, pour éviter un
certain nombre de pertes d'emploi, comme des
horaires variables en fonction des saisons. Est-ce
que

 

ces

 

pistes

 

ont

 

été

 

retenues

 

par

 

la

 

direction

 

?

On a le sentiment d'assister depuis quelques
années à un affaiblissement global important du
tissu économique en Sud-Luxembourg. Pouvez-
vous me dire, Monsieur le Ministre, quel est l'état de
santé

 

actuel

 

de

 

la

 

Province

 

du

 

Luxembourg

 

?

Quelles sont les conséquences de la crise
auxquelles nous devons nous attendre dans les
prochains

 

mois,

 

voire

 

les

 

prochaines

 

semaines

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

La situation chez Federal Mogul est en effet
préoccupante. Au mois de septembre dernier déjà,
lorsqu'une importante machine de l'entreprise a été
désinstallée et envoyée vers l'Est, dans la société
s ur en Hongrie, les travailleurs, inquiets, ont réagi
et

 

une

 

grève

 

s'en

 

est

 

suivie.

La délocalisation du département
assemblage/emballage était certes prévue, mais, en
contrepartie, le renforcement d'un autre
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département, qui devait compenser la diminution de
l'activité, n'a jamais été mis en place. À l'époque,
cela a été perçu comme un signe annonciateur de la
fin définitive des activités de l'entreprise d'Aubange.
En outre, et pour rappel, il y avait déjà eu une perte
de 125 emplois, il y a 4 ans, dans le secteur
«

 
bougies

 
».

Ce jeudi 7 janvier, un Conseil d'entreprise
extraordinaire a été convoqué. Le contexte précité
laissait

 

craindre

 

le

 

pire.

Les travailleurs s'attendaient en effet à une
annonce de pertes d'emplois. Pourtant, la déclaration
du Directeur européen des Ressources Humaines a
été claire

 

: «

 

il n'y a pas de suppression de postes en
vue et la direction ne veut pas d'un plan social. On
maintient le site, on le réorganise et on attend une
position globale pour le groupe

 

». C'était le résumé
du message, à la sortie des permanents et délégués
syndicaux.

Toutefois, il a été question de revoir les objectifs
du site, en fonction des marchés mondiaux, des
autres sites du groupe et des spécificités de
production de chacun. Ainsi, un protocole d'accord a
été signé visant une réorganisation du temps de
travail. En gros, une base de 36 heures/semaine pour
l'année, mais des périodes creuses, de 32 heures
pour 5 jours de production, et des pics de 45 heures
pour 6 jours, correspondant aux demandes
saisonnières

 

du

 

secteur

 

des

 

pièces

 

automobiles.

Les 335 travailleurs de Federal Mogul Aubange,
parmi lesquels 224 ouvriers, ne semblent donc pas
directement menacés, du moins pas tant que les
comptes et les projets industriels ne seront pas
clarifiés.

Ceci étant, le groupe américain compte, à
l'échelle internationale, supprimer quelque 4.600
emplois, soit 600 de plus que le chiffre annoncé
précédemment. Une nouvelle réunion du Conseil
d'entreprise

 

aura

 

lieu

 

dans

 

un

 

mois.

En ce qui me concerne, je n'ai pas été contacté
par l'entreprise, ni par la direction, ni par les
organisations syndicales. Les informations qui
précèdent sont le résultat de contacts informels pris
d'initiative

 

par

 

mon

 

cabinet.

En ce qui concerne l'affaiblissement du tissu
économique du Sud-Luxembourg, suite à la crise
financière, nous ne disposons pas à ce stade de
données statistiques par arrondissement permettant
de déterminer si la crise frappe de manière
différenciée

 

les

 

différents

 

bassins

 

d'emploi

 

wallons.

Les premiers effets de la crise, en termes de
pertes d'emploi, se font surtout sentir dans les
secteurs «

 

traditionnels

 

» présents dans les deux
grands bassins industriels wallons, mais ceci est
bien sûr à affiner dans les prochains mois, à mesure

que des statistiques décentralisées seront produites
par

 
l'IWEPS.

La province de Luxembourg est jusqu'ici
relativement protégée de la crise, dans la mesure où
les services aux personnes et non marchands
représentent 52

 
% de l'emploi salarié provincial,

tandis que l'industrie et la construction ne
représentent que 16,5

 
% de l'emploi salarié, selon les

chiffres

 
de

 
2006.

En ce qui concerne les faillites, l'évolution
enregistrée sur les trois premiers trimestres de 2008,
à savoir 75 faillites, est quasi identique à 2007. Il
faudra cependant disposer des statistiques pour
l'ensemble de l'année 2008 avant de tirer des
conclusions

 

significatives.

Depuis 2006, la province de Luxembourg connaît
une diminution du nombre de demandeurs d'emploi
inoccupés. D'après le FOREM, on ne constate pas
pour le moment de tassement dans les offres
d'emploi.

En province de Luxembourg comme dans le reste
de la Wallonie, les entreprises enregistrent
aujourd'hui un ralentissement des commandes et une
pression croissante sur les prix. Ce qui laisse
augurer, en Luxembourg comme partout ailleurs
dans

 

toute

 

la

 

Wallonie,

 

une

 

année

 

2009

 

difficile.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot.

M. Pirlot (PS). Je vous remercie Monsieur le
Ministre pour votre réponse complète. Et, même si
nous sommes effectivement encore «

 

protégés

 

», je
crois que toute la difficulté que nous avons,
notamment dans le Sud du Luxembourg, c'est que
notre tissu socio-économique est principalement axé
sur la présence de multinationales qui sont, comme
vous le savez, tout sauf des organismes
philanthropiques, d'où des risques de délocalisation
ou d'embaûches massifs, parfois jusqu'à 80

 

% de
frontaliers

 

français

 

intérimaires.

Je crois que l'enjeu, en tout cas dans les
prochaines années, sera de permettre aussi la
reconversion de ce tissu économique en favorisant
l'installation de PME et d'entreprises à haute valeur
ajoutée,

 

gage

 

d'emplois

 

stables

 

et

 

de

 

qualité.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. La question orale de M. Jamar
à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Emploi,
du Commerce extérieur et du Patrimoine, sur «

 

le
financement des zones d'aménagement économique
mixte

 

»

 

est

 

retirée.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. MARCOURT,
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MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« L'APPROVISIONNEMENT EN BOIS
POUR LES PETITES ET MOYENNES

SCIERIES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, de l'Emploi, du Commerce
extérieur et du Patrimoine, sur
«  l'approvisionnement en bois pour les petites et
moyennes

 

scieries

 

».

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Vous vous souviendrez
qu'en janvier 2008, je vous ai interrogé sur la
problématique de l'approvisionnement en bois
devenant de plus en plus difficile pour les petites
scieries.

À cette époque, vous m'aviez signalé qu'il
convenait de «

 

faire davantage d'efforts pour
adapter la forêt aux objectifs de développement
durable qui lui sont demandés, et ce notamment, à
travers une augmentation de l'efficience du rapport
qualité/utilisation et par le développement de la
valeur ajoutée

 

». Vous aviez ajouté que «

 

l'un des
grands objectifs de l'Office économique du bois sera
d'aider le secteur bois, et particulièrement les très
petites entreprises et les petites et moyennes
entreprises, à développer leurs activités au moyen
de mesures proposées au Gouvernement visant à
mettre en uvre des actions et des outils adaptés
aux

 

besoins

 

de

 

nos

 

entreprises

 

».

Cependant, depuis début 2008, la situation des
petites et moyennes scieries ne s'est guère améliorée
et

 

s'est

 

même

 

dégradée.

En effet, tout d'abord, le prix des billons ne
baisse pas, et la matière première devient de plus en
plus

 

rare.

Ensuite, le prix des planches et chevrons a chuté
d'environ 20 euros par m

 

³ sur le marché wallon et de
40 euros par m

 

³ sur le marché lituanien. Cette baisse
de prix a pour conséquence qu'il est aujourd'hui
presque préférable d'acheter des produits sciés que
de

 

scier

 

soi-même.

Et enfin, étant donné l'ouverture de l'Europe et le
libre échange, les fabricants étrangers, qu'ils soient
d'Allemagne ou de Pologne, envahissent le marché
avec

 

des

 

produits

 

moins

 

chers.

Le projet «

 

Proholz·Probois

 

», visant à favoriser le
développement du secteur forêt bois par la mise
en place d'un programme transrégional, tend à
prendre la dimension environnementale en compte

dans la stratégie économique et dans l'amélioration
de

 
l'approvisionnement.

À l'heure actuelle, il est en effet plus que
nécessaire de prendre en compte l'environnement
dans

 
la

 
stratégie

 
économique.

La Région wallonne ne pourrait-elle pas prendre
cette dimension «

 
éthique

 
» et «

 
développement

durable

 
» en compte et, de ce fait, éviter que des

palettes parcourcent 300 km au lieu de 30 et que des
bois soient sciés à 1.000 km par des travailleurs
peut

 

être

 

sous-payés

 

?

La Région wallonne ne pourrait-elle pas
encourager, notamment au travers des cahiers des
charges, la fabrication de produits similaires dans
des conditions identiques respectant l'éthique et le
développement

 

durable.

Il ne fait aucun doute que si rien ne bouge dans
ce secteur, même les meilleurs gestionnaires de
scieries

 

seront

 

contraints

 

de

 

fermer.

Monsieur le Ministre, quelle est votre position
face aux difficultés rencontrées par les scieries

 

?
Comment comptez-vous gérer cette situation et faire
en sorte que ces petites et moyennes scieries
puissent

 

continuer

 

à

 

travailler

 

et

 

à

 

vivre

 

?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous également
nous dire où en est la mise en place de l'Office
wallon du bois

 

? Comment cet office pourra-t-il
répondre

 

aux

 

difficultés

 

des

 

scieries

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

Il va de soi que je comprends l'inquiétude des
scieurs, tout comme d'ailleurs celle des autres
opérateurs de la filière bois, qui sont confrontés,
d'une part à la nécessité d'assurer leur rentabilité et,
d'autre part, qui sont confrontés à la libéralisation
des marchés et à une concurrence de plus en plus
effrénée.

Cette difficulté majeure semble effectivement
portée par la mise à disposition de matières
premières bon marché pour laquelle de nombreuses
questions d'ordre éthique, mais aussi
environnemental,

 

peuvent

 

être

 

posées.

Dans le cadre strict de mes compétences, la
dimension de développement durable a pleinement
été intégrée par des mesures d'aide à l'investissement
majoré, dans le cadre de la sylviculture qui nous
occupe. Cette approche a été développée également
par mon collègue le Ministre de l'Agriculture et de
l'Environnement et je lui laisserai le soin de préciser
les

 

mesures

 

mises

 

en

 

oeuvre

 

à

 

cet

 

égard.
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Aujourd'hui, l'important est d'axer les cahiers des
charges sur les critères valorisables auprès de
l'ensemble

 
des

 
utilisateurs

 
du

 
bois.

Pour ma part, l'Office économique wallon du
Bois

 
, que je mets en place, dont le Gouvernement

wallon a approuvé, ce 19 décembre, son cadre et son
plan prévisionnel, et cet office, à mes yeux, aura un
rôle

 
essentiel.

La mise en évidence de solutions doit permettre
la mise à disposition de matières premières
nécessaires à nos entreprises et ce, en travaillant
dans les règles du développement durable, mais
aussi en s'appuyant sur les gestionnaires publics et
privés. Comme vous le savez, nous avons une vraie
réflexion à avoir sur la gestion publique de la forêt
où probablement des gisements de matières existent
et pourraient être mis à disposition. J'ai d'ailleurs
une réunion de travail aujourd'hui avec certains
responsables de la Province de Luxembourg pour
travailler là-dessus et nous devrons le faire tant avec
mon Collègue André Antoine qu'avec Benoît Lutgen
ou Philippe Courard, pour répondre, de manière
concrète à quelque chose qui devient de plus en plus
important pour la survie de nos scieurs. Et je pense
que le bois qui est une des rares matières premières
dont nous disposons et a fortiori matière première
qui se renouvelle, est un élément à retenir toute
notre

 

attention.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour la réponse qu'il a apportée, simplement en
invitant peut-être le Ministre à accélérer les choses
parce

 

qu'il

 

faut

 

passer

 

de

 

l'incantation

 

à

 

l'action.

Je pense que, réellement, au regard de l'évolution
des choses sur le terrain, il est important que les
choses se mettent en place rapidement, à défaut de
quoi nous risquons de faire souffrir de manière
irréversible ce secteur économique important en
Wallonie.

Les attentes sont énormes. Mais maintenant, il
faut qu'il y ait vraiment des actes concrets qui soient
posés et qu'il y ait des mesures concrètes qui soient
posées pour donner un signal clair à tout ce secteur
qui rentre vraiment dans de grosses difficultés,
indépendamment de la crise que nous connaissons,
mais au regard de l'évolution même du secteur. Je
reviendrai donc vers vous dans quelques semaines
pour voir quels sont, dans les faits, les actes qui
auront

 

été

 

posés

 

par

 

le

 

Gouvernement.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. TARABELLA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

« LA PROGRESSION DE LA FORMATION
EN ALTERNANCE » 

M. le Président.  L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Tarabella,
Ministre de la Formation, sur «

 
la progression de la

formation en alternance

 
».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). J'aurais souhaité
pouvoir évoquer avec vous la progression de la
formation en alternance dans notre Région, puisque
le Plan Marshall a consacré d'importants moyens
complémentaires qui ont été alloués à l'IFAPME,
avec comme objectif, 1500 formations
supplémentaires

 

en

 

alternance

 

en

 

4

 

ans.

Lors de notre dernier débat budgétaire et c'est
ce qui nous a donné l'occasion de la question -, vous
n'étiez pas complètement satisfait du résultat chiffré
des efforts, pourtant réels, de l'IFAPME en la
matière. J'ai pour ma part le sentiment que, tant à
l'IFAPME que, d'ailleurs, dans les CEFA,
l'alternance ne «

 

décolle

 

» pas vraiment. On va
pouvoir

 

analyser

 

les

 

éléments.

Je voudrais commencer par vous demander où
l'IFAPME en est par rapport à l'objectif chiffré du
Plan Marshall. Quelle progression a été observée
dans le nombre des apprentis en alternance (je ne
parle pas de la formation des chefs d'entreprise, tout
le monde comprendra vite pourquoi) en 2006, en
2007 et en 2008

 

? Avez-vous des données parallèles
pour les CEFA en charge de votre collègue de la
Communauté

 

française,

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Dupont

 

?

D'autre part, vous avez porté et portez encore
d'autres projets pour favoriser le développement de
l'alternance

 

: je pense à ce qu'implique l'accord de
coopération entre Régions et Communauté
récemment approuvé et aux projets annoncés pour
mars-avril concernant les primes aux entreprises et
le

 

statut

 

unique

 

des

 

apprenants

 

en

 

alternance.

Si les primes aux entreprises et la clarification du
statut de l'apprenant en alternance sont de nature à
faciliter l'ouverture dans les entreprises de nouveaux
postes de formation en alternance, ne reste-t-il pas à
assumer un travail de fond dans plusieurs directions
pour que l'alternance devienne une filière de
formation

 

à

 

part

 

entière

 

?

Dans les raisons, j'en évoque deux sans doute
et il y en a d'autres , la question de la culture de
l'alternance qui n'a pas chez nous les lettres de
noblesses qu'elle a dans nos pays voisins et dans les
pays nordiques je parlais de l'Allemagne -.
Comment renverser la vapeur et modifier la
représentation sociale que l'on se fait de l'alternance
tant dans les entreprises que dans le public

 

? Une
piste, du côté des entreprises, ne pourrait-elle pas
être de systématiser les systèmes de reconnaissance
sectorielle, tel qu'il a été mis au point entre
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l'IFAPME et EDUCAM avec le soutien d'un projet
EQUAL

 
?

Deuxième élément, il y a ensuite une
segmentation de la formation en alternance

 
: elle est

plutôt réservée à des métiers artisanaux ou de petite
qualification. C'est vrai pour l'IFAPME, c'est vrai
dans les CEFA qui développent bien peu d' «

 
articles

49

 
» visant à former les jeunes aux qualifications

que l'on trouve dans le 3ème degré de plein exercice.
À cela, une brillante exception

 

: celle de la
promotion sociale, qui forme en alternance
notamment des ingénieurs industriels puisqu'on va
jusque là. Comment élargir le spectre des formations
en alternance pour qu'elles couvrent tous les niveaux
de qualification

 

? C'est une des questions
importantes.

Monsieur le Ministre, n'en reste-t-il pas moins
qu'il convient de voir où peuvent être traitées toutes
ces problématiques pour effectivement arriver à
développer cette formation en alternance. Où est
traité ce dossier

 

? Qu'est-ce qui empêcherait le
Conseil consultatif de la formation en alternance,
dans l'attente de la création de l'OFFA, celle-ci
prendra encore quelque temps, de mettre tous les
acteurs autour de la table pour redéfinir un nouveau
projet

 

et

 

une

 

nouvelle

 

stratégie

 

pour

 

l'alternance

 

?

Il reste quelques mois pour relancer un
mouvement. Donner l'impulsion nécessaire, est-ce
que vous allez prendre l'initiative dans ce sens-là

 

?
Cela me paraîtrait tout à fait utile et important pour
la fomation de toutes les catégories d'étudiants ou de
travailleurs qui souhaitent améliorer leur formation
en contact entre l'enseignement, les organes
d'information

 

et

 

l'entreprise.

J'écouterai votre réponse avec beaucoup
d'attention.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Tarabella.

M. Tarabella, Ministre de la Formation. Merci
d'abord

 

pour

 

votre

 

question.

Sans doute m'avez-vous mal compris, lors du
débat budgétaire, mais je n'ai pas eu de marque
d'insatisfactin particulière à l'égard du travail qui a
été fait par l'IFAPME en fonction des moyens qui
sont les siens évidemment actuellement. Si ce n'est
que je veux, par notamment cette réforme,
promouvoir la formation en alternance, en espérant
qu'elle soit mieux demain que ce qu'elle ne
représente aujourd'hui. Par rapport à cela, je n'ai pas
marqué

 

d'insatisfaction

 

particulière.

Premièrement, au fil des années, le paysage de la
formation en alternance tant en Communauté
française qu'en Région wallonne a évolué au travers
d'une succession de dispositifs réglementaires.
L'IFAPME s'est toujours inscrit dans ce processus

évolutif tout en veillant à renforcer et à améliorer
son offre et en positionnant ses actions dans le
contexte

 
de

 
la

 
formation

 
tout

 
au

 
long

 
de

 
la

 
vie.

Ainsi, le réseau de l'IFAPME a conforté sa place
dans le paysage de l'alternance avec plus de 8.500
apprenants en Wallonie en réelle alternance intégrée
avec un volet en centre de formation et un volet en
milieu

 
professionnel.

Dans le cadre du Plan d'Actions Prioritaires et
plus particulièrement dans la mise en uvre de l'axe
5 qui s'intitulait, rappelons-le, «

 

Susciter des
compétences pour l'emploi

 

», et notamment la
mesure 5.3.

 

: «

 

Contribuer à améliorer la qualité de la
formation et de l'enseignement qualifiants

 

», le
Gouvernement wallon a adopté un plan d'actions
visant à augmenter de 1.500 unités le nombre de
jeunes

 

formés

 

en

 

alternance.

Pour atteindre cet objectif, l'IFAPME a défini un
plan d'action (dénommé «

 

Plan Alternance") décliné
en

 

9

 

points

 

:

 

promouvoir

 

le

 

dispositif

 

;

 

améliorer la gestion et le suivi de la relation
avec les usagers au sein des centres de
formation

 

du

 

réseau

 

de

 

l'IFAPME

 

;

 

améliorer l'encadrement de l'apprenant durant
son

 

parcours

 

de

 

formation

 

en

 

alternance

 

;

 

encourager la formation des tuteurs en
entreprise

 

;

 

systématiser

 

des

 

conventions

 

sectorielles

 

;

 

développer une offre de formation de
proximité

 

;

 

ouvrir la formation en alternance aux
entreprises

 

de

 

plus

 

de

 

50

 

personnes

 

;

 

ouvrir la formation en alternance aux ASBL
et

 

administrations

 

publiques

 

;

 

intégrer les mesures annoncées en faveur du
développement de l'alternance par le
Gouvernement

 

fédéral.

Actions qui se retrouvent toutes, par ailleurs,
dans le contrat de gestion de l'IFAPME signé en
septembre

 

2006.

La donnée de référence pour mesurer la
progression par rapport à l'objectif des 1.500 places,
est celle qui est reprise dans le Contrat de gestion, à
la date du 1er octobre 2005, soit 8.286 apprenants
répartis entre les formations en apprentissage
(5.248)

 

et

 

les

 

formations

 

chef

 

d'entreprise

 

(3.038).

Les premières estimations de la rentrée à la date
du 1er novembre 2008 donnent 8.935 contrats
d'alternance en cours avec la répartition suivante

 

: 5
608 contrats d'apprentissage et 3.327 conventions de
stage.

Cette donnée représente une progression de plus
de

 

7

 

%

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

donnée

 

de

 

référence.
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Il n'en demeure pas moins que l'objectif des
1.500 places supplémentaires fixé à l'échéance du
contrat de gestion s'avère difficile à atteindre pour
diverses raisons liées au contexte externe et interne.
Je

 
voudrais

 
citer

 
par

 
exemple,

 
cinq

 
éléments

 
:

 
l'opacité du paysage de la formation en
alternance

 
;

 
les différents statuts de l'apprenant en
alternance

 
;

 
les caractéristiques du public en alternance
qui peut enregistrer une certaine
démotivation, une instabilité, une certaine
faiblesse

 

dans

 

les

 

compétences

 

de

 

base

 

;
la dévalorisation des métiers manuels et
techniques

 

et

 

de

 

la

 

formation

 

en

 

alternance

 

;
l'absence d'équivalence des titres IFAPME
avec

 

ceux

 

de

 

l'enseignement.

Il faut aussi souligner qu'il existe un turn over
très important du public en alternance qui éprouve
des difficultés à fixer son choix de formation ou de
métier à apprendre, ce qui entraîne des
conséquences

 

négatives

 

pour

 

l'atteinte

 

de

 

l'objectif.

C'est pour l'ensemble de ces raisons que, d'une
part, j'ai initié un plan d'action spécifique au sein de
l'IFAPME et, d'autre part, j'ai porté la réforme de la
formation en alternance qui apporte des réponses
aux

 

problèmes

 

que

 

je

 

viens

 

d'évoquer.

Néanmoins, je tiens à souligner tout le travail
réalisé par les collaborateurs de l'IFAPME pour
tendre vers cet objectif, ce qui a permis d'enclencher
un processus d'augmentation des effectifs dans le
réseau et une volonté de s'interroger sur ses propres
pratiques

 

afin

 

de

 

les

 

améliorer.

En ce qui concerne les données relatives au
CEFA, les informations qui m'ont été transmises
montrent qu'une progression est également observée
du côté de la Communauté française, où l'on serait
passé de 7.796 apprenants en 2005 à 8.900
apprenants au 1er janvier 2008. Ce pour l'ensemble
de la Communauté française, y compris la Région
bruxelloise.

Deuxièmement, vous avez raison de souligner le
fait que la formation en alternance n'a
malheureusement pas dans notre région les lettres de
noblesse qu'elle mérite. Vous citez l'Allemagne et
les pays nordiques, moi je cite souvent la
Communauté germanophone où la proportion
d'apprenants en alternance est de 5 à 7 fois plus
élevé qu'en Région wallonne de langue française.
Un changement culturel est sans doute nécessaire,
mais modifier l'image de l'alternance, la
représentation que l'on s'en fait ne se décrète pas.
C'est

 

un

 

travail

 

de

 

fond,

 

un

 

travail

 

de

 

longue

 

haleine.

Je tiens à rappeler ici les importantes actions
réalisées en faveur de la promotion des métiers
manuels et techniques, dont les résultats au Mondial
des Métiers et à l'Euroskills sont un bon exemple. Il

n'y a pas que la participation au Mondial et à l'Euro
des métiers, il y a aussi la participation au Salon du
SIEP, systématiquement, la participation là où sont
les jeunes, notamment dans les festivals d'été tel que
les francofolies de Spa, le Festival de Dour, les
Ardentes, il y a eu le stand organisé par Euroskills
qui était très visible et qui a attiré un nombreux
public.

Au niveau de la systématisation des systèmes de
reconnaissance sectorielle, je rappelle que
l'IFAPME met en uvre la reconnaissance
sectorielle et ce, en vue d'améliorer la formation des
apprenants en alternance pour que leurs
compétences répondent mieux aux exigences
grandissantes des secteurs et favorisant ainsi leur
insertion professionnelle. La reconnaissance
sectorielle est développée dans le secteur de
l'automobile, de l'alimentation et elle se prépare
dans

 

le

 

secteur

 

de

 

la

 

construction.

Cette collaboration particulière avec les secteurs
s'inscrit également dans le cadre du Plan stratégique
transversal 2 qui s'intitule «

 

développer les
connaissances et les savoir-faire en Wallonie

 

» qui
prévoit la systématisation et l'amplification les
conventions cadres sectorielles liant les secteurs, la
Région

 

wallonne

 

et

 

la

 

Communauté

 

française.

Dans tous les cas, c'est en améliorant la
formation initiale des jeunes, en renforçant
l'approche métier dans la formation de base que
nous parviendrons à convaincre de la plus value de
la

 

formation

 

en

 

alternance.

Troisièmement, en ce qui concerne
l'élargissement du spectre de la formation en
alternance, le plan d'action développé au sein de
l'IFAPME va dans ce sens en ouvrant la formation
en alternance aux services publics d'une part, aux
grandes

 

entreprises

 

d'autre

 

part.

Pour ce qui relève de l'ouverture de l'alternance à
l'enseignement supérieur, l'enseignement de
promotion sociale montre l'exemple effectivement
comme

 

vous

 

le

 

soulignez.

Enfin, je tiens à rappeler que le projet de réforme
de la formation en alternance que j'ai initié, n'a pas
été

 

élaboré

 

en

 

vase

 

clos.

Avant d'aboutir et d'être présenté au Parlement,
ce projet à fait l'objet de nombreuses concertations
avec l'ensemble des acteurs impliqués, qu'ils soient
représentants de la formation ou de l'enseignement
ou représentants des interlocuteurs sociaux, patrons
et syndicats. Les organes d'avis, dont le CESRW et
le Conseil Consultatif de la formation en alternance
ont

 

été,

 

à

 

différents

 

moments,

 

consultés.

L'accord de coopération-cadre relatif à la
formation en alternance apporte, j'en suis convaincu,
un nouveau souffle. C'est un projet ambitieux,
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porteur d'avenir pour l'ensemble des jeunes qui
choisissent ou choisiront cette filière comme voie
d'accès aux métiers. Ce projet réaffirme ma volonté
de faire de la formation en alternance un choix
positif pour tous, un choix d'excellence porteur de
créativité,

 
d'emploi

 
et

 
d'émancipation

 
sociale.

Considérant l'étendue des compétences
concernées par la réforme de l'alternance, l'accord
de coopération fixe un délai d'un an à dater de son
entrée en vigueur pour arrêter, modifier, abroger ou
remplacer les législations ou règlementations
nécessaires à l'exécution et à sa mise en uvre. Mon
calendrier de travail pour les cinq prochains mois est
donc fixé et ne sera pas de tout repos. En effet, tant
après le vote du décret qui devra intervenir
normalement en plénière demain, le travail ne
s'arrête évidemment pas. Il convient de mettre tout
en conformité, de créer l'OFFA, de simplifier le
paysage de l'alternance. Rassurez-vous, je ne suis
pas de ceux qui considèrent qu'une fois le décret
voté,

 

tout

 

s'arrête

 

et

 

c'est

 

gagné.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Deux ou trois
commentaires, en remerciant M. le Ministre pour sa
réponse. Premier élément, le nombre de personnes
qui entrent dans l'alternance, la croissance est plus
importante dans les CEFA que l'IFAPME. C'est un
constat, c'est chiffré, même si c'est minime dans la
croissance,

 

vous

 

l'avez

 

évoqué

 

tout

 

à

 

l'heure.

Deuxième élément, retenons quand même que
dans le cadre du Plan Marshall, l'IFAPME a reçu
des moyens complémentaires. Elle avait cette
nécessité et donc, au-delà du quantitatif et du
qualitatif, il y a effectivement cet objectif à atteindre
en ce qui les concerne et il faut vraiment espérer y
arriver.

Troisièmement, le but de la question, c'était aussi,
est-ce qu'on s'est véritablement déjà interrogé, nous
ou les acteurs de l'alternance, comment promouvoir
véritablement l'alternance

 

? Est-ce uniquement par
des actions qui sont nécessaires pour montrer ce que
sont les métiers techniques, artisanaux, etc.
l'Euroskills est évidemment une belle façade par
rapport à toute cette dimension et de faire goûter
les métiers manuels

 

? Comment, dans les lieux qui
sont créés, a-t-on véritablement impliqué tous les
secteurs pour pouvoir rebooster l'alternance dont
tout le monde parle mais qui doit être véritablement
une

 

des

 

facettes

 

pour

 

arriver

 

à

 

cette

 

formation.

M. le Président.  . Ceci clôture nos travaux.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

59

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Muriel

 
Belleflamme,

 
Auditrice

 
près

 
de

 
la

 
Cour

 
des

 
comptes

M.

 
Philippe

 
Bracaval,

 
MR

M.

 
Jean-Charles

 
Luperto,

 
Président

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

Mme

 

Christine

 

Defraigne,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Hervé

 

Jamar,

 

MR

M.

 

Jean-Claude

 

Marcourt,

 

Ministre

 

de

 

l'Économie,

 

de

 

l'Emploi,

 

du

 

Commerce

 

extérieur

 

et

 

du

 

Patrimoine

M.

 

Charles

 

Petitjean,

 

FN

M.

 

Sébastian

 

Pirlot,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Marc

 

Tarabella,

 

Ministre

 

de

 

la

 

Formation

M.

 

René

 

Thissen,

 

cdH

M.

 

Verdoodt,

 

Auditeur-adjoint

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AMOS Advanced

 
Mechanichal

 
&

 
Optical

 
Systems

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'Exportation

CEFA Centre

 

de

 

Formation

 

en

 

alternance

CESRW Conseil

 

économique

 

et

 

social

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

EQUAL Initiative

 

communautaire

 

dans

 

les

 

régions

 

belges

 

de

 

langues

 

française

 

et

 

germanique

FN Fabrique

 

nationale

 

(Herstal)

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

GIGA Groupe

 

interdisciplinaire

 

de

 

Génoprotéomique

 

appliquée

GRE Groupement

 

de

 

redéploiement

 

économique

IDES Interactive

 

Date

 

Entry

 

System

 

(CADDIA)

IFAPME Institut de Formation en alternance pour les indépendants et les petites et moyennes

entreprises

IPW Institut

 

du

 

Patrimoine

 

wallon

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'Évaluation,

 

de

 

la

 

Prospective

 

et

 

de

 

la

 

Statistique

OFI Office

 

for

 

Foreign

 

Investors

 

(Agence

 

pour

 

les

 

investisseurs

 

étrangers)

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

SIEP Service

 

d'information

 

sur

 

les

 

études

 

et

 

les

 

professions

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

Gestion

 

de

 

participations

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

TNT Thomas

 

Nationwide

 

Transports
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